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CHRONIQUE MAROCAINE 

En voulant faire de 1990 " l'année du Maroc N, les autorités du Royaume 
entendaient conforter, à travers de spectaculaires manifestations culturelles 
franco-marocaines , l'image rassu rante d'un régime politique relativement sta
ble et d'une économie aux potentialités exemplaires en dépit des lourdes 
contraintes de l'ajustement (1) En réalité, les capacités du système marocain 
à préserver un équilibre malgré tout et à gérer au moindre coût social les 
interactions entre l'ordre politique interne et l'environnement international, 
seront mises fi rude épreuve sous l'effet de la dialectique externe et sous la 
pression des appuis dont il tirait une grande partie de sa légitimation. Au 
temps du changement jusqu'ici maîtrisé et au temps du répit institutionnel 
quasi-unanimement accepté en 1989 en 1989, va succéder le temps agité et 
fébrile d'une année riche en crises et en remises en questions, avec notam
ment la polémique des Droits de l'Homme, les graves émeutes de Fès, la 
motion de censure du Front de l'oppos ition, et les effets pervers de la crise 
du Golfe. Aux bilans habilement équilibrés affichés par le pouvoir, la société 
civile parait opposer un discours plus crilique dans l'évaluation des déficits 
et développer une stratégie plus autonome dans l'appréciation des enjeux_ 
Le consensus national cède du terrain sinon à une bi-polarité plus efficiente 
du moins à un jeu politique brouillé, et la paix sociale dérape dans le cycle 
de la violence urbaine et de la répression ; en surimposant ses propres effets, 
notamment en dessinant de profonds clivages entre le roi et son peuple et 
en bousculant les regi stres traditionnels de la légitimité monarchique, la crise 
du Golfe affecte les fondements mêmes du système Makhzen et participe 
d'une certaine manière fi la fragilisation du régime et de la position du roi. 

~ L'ANNÉE: DU MAROC» Â L'ÉPRELNE DES DROITS DE L'HOMME 

La question des Droits de l'Homme a fuit l'objet d'une sérieuse contro
verse entre le régime marocain et Amnesty International qui ne s'est jamais 
privé de stigmatiser dans les années passées les " nombreuses. violations 
commises dans le Roya u me. (2) Une délégation de cette organisation est reçue 
en février par le Roi , alors qu'un groupe de détenus, accusés d'être les me
neurs des ~ émeutes de la faim . de 1981 poursuit une grève de la faim il
limitée et que les derniers prisonniers du groupe de Kenitra continuent 
d'expier beaucoup moins leur hostilité irréductible à la monarchie que leur 
opposition déclarée à la nwrocanité du Sahara. Dans son rapport publié le 
20 février Amnesty International dénonce le ~ recours systém atique à la tor-
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ture et aux mauvais traitements contre les personnes maintenues en garde 
à vue au Maroc ~ et lance un appel au foi pour qu'il mette fm à ces abus, 
et qu'il agisse conformément à ses obligations, notamment en respectant les 
conventions des Nations Unies que l'Etat marocain a signées. Alors que pres
que toute la presse y fait écho en reproduisant de larges extraits de ce rap· 
port, le gouvernement réplique en accusant Amnesty de " fal sifi cation . et 
en dénonçant violemment « J'attitude provocatrice . de cette organisation qui 
pratique ~ la subversion et la déstabilisation., tout en faisant d'Israël un 
• Etat tabou et intouchable ". 

Le Maroc a remis fi la délégation d'Amnesty International invitée et 
reçue par le souverain chérifien, un rapport détaillé et instructif sur les ga
ranties juridiques dont dispose le citoyen, l'état du système pénitentiaire et 
les consignes sans cesse renouvelées adressées aux fonctionnaires concernés 
pour respecter les dispositions légales en matière de garde fa vue. 

En se plaçant sur le terrain des garanties formelles et de la prétendue 
bonne foi des autorités à l'égard de leur protection, le gouvernement marocain 
entend souligner le manque d'objectivité d'Amnesty dont le rapport n'a tenu, 
fa ses yeux, aucun compte des discussions et échanges alors intervenus, ni 
du mémoire fourni par le Maroc, ni même des améliorations réelles enregis
trées sur le terrain des Droits de l'Homme. A preuve, certaines mesures 
CQlllme le regroupement dans de meilleurs conditions de détenus revend i
quant la qualité de prisonniers politiques, la décision de certains grévistes 
de la faim de mettre un terme fa leur mouvement, ou encore le projet de 
charte nationale des droits de l'Homme auquel travaillent en toute indépen
dance les trois orgMisations marocaines - LMDH, Or-.-!DH , AlI-IDB - en col
laboration avec l'Association des Barreaux du Maroc et l'Association des 
Juristes marocains. Et pour mieux en témoigner, le gouvernement marocain 
prenait l'initiative de faire publier dans la presse occidentale les documents 
sur les institutions du Royaume qui font. du Maroc un « Et.at de Droit ., par
ticulièrement \'igilant à l'égard des possibilités d'abus et d'excès isolés ou 
individuel s, et donc totalement étrangers aux imputations d'Amnesty. Au-delà 
de cette polémique et des malentendus qu'elle aura difficilement contribué 
il dissiper, la question des Droits de l'Homme consti tue un indicateur déter
minant de change ment dans le discours politique, ct d:"lns la gestation d'un 
eSI):"lCe public. La pression d'un environnement international de plus en plus 
se nsible et informé, a accentué le mala ise ambiant, et entraîné le régime, 
trop exposé aux critiques, il opérer des concessions dans le champ institu
tionnel des droits et libertés. En effet, il n'y a pas lieu de compromettre 
l'image d'un Maroc qui veut s'ancrer il l'Europe occidentale, ni de sacrifier 
les ambitions que ses progrès économiques peuvent lêgitimer. Le Parlement 
Européen par six foi s en trois ans et le Département d'Etnt américain dnns 
son rnpport annuel ont suffisamment condamné et dénoncé les ntteintes aux 
droits de l'Homme au Maroc, pour que le souvera in chérifien persiste il n'y 
voir que des contingences dont la pérennité d'u n Etat n'a cu re. La perspective 
de tenir en France, il !)artir de septembre une sé rie de manifestations cultu
re lles co-patronnées officiellement dan s le cadre du .. Temps du Maroc ~ a 
rail égnlement mesurer les risques d'être exposé il des regnrds de plus en 
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plus sévères et à une opinion de moins en moins compréhensive à l'égard 
de la ~ spécificité * marocaine. (3) Une fois passées les explications à usage 
médiatique, et sans paraître céder sur ce qu'il considère comme l'essentiel, 
le roi va opter côté discours pour l'autocritique honnête et côté réforme, pour 
un traitement .. marocanisé * des Droits de l'Homme. Tout en s'appuyant sur 
les références historiques tendant à démontrer que l'Etat de Droit au Ma roc 
est une tradition, le roi convient dans son discours du 8 mai qu'il y a lieu 
de le ~ parachever * et de ~ montrer le visage pur du Maroc ". Excédé par 
les propos et les interventions extérieures désobligeantes, Hassan II entend 
y mettre un terme en instituant un Conseil Consultatif des Droits de 
l'Homme, dont la composition et la mission relèvent d'une certaine stratégie 
néo-makzénienne de contrôle social et d'intégration politique. Ses 36 membres 
sont en effet choisis soit directement par lui, soit sur proposition des forma
tions politiques et syndicales, des organisations de défense (à l'exception de 
l'A.M.D.H, la plus radicale de toutes) ou des professions libérales. (4) On y 
trouve des ministres en exercice, et notamment, paradoxe ou nécessité oblige, 
celui de l'intérieur et de l'information Driss Basri, il côté de deux Conseillers 
du Roi, et de personnalités aussi contrastées que celle de l'ancien leader du 
Mouvement Populaire, M. Aherdane, l'historien A. Laroui, et l'ancien résis-
1..'1nt M. Abdeslam Jabli. Leur choix répond aux critères de crédibilité, d'~ ex
pé rience ~ ou « d'attachement à la patrie ", et leur rôle est de mieux informer 
le roi sur «tous les dossiers" et d'enquêter sur tout ce qu i se passe dans 
les commissariats, les prisons, afin de « rendre justice fi ceux qui ont été 
lésés ~ . 

Mais l'objectif de cette nouvelle insUmce ne saurait excéder les limites 
explicitement assignées fi l'exercice des Droits de l'Homme, et qui tiennent 
en une sorte de triangle sacré, Dieu, la Patrie, la Monarchie en d'autres 
termes le .. jardin secret * ou ces ~ choses ~ sur lesquelles on ne peut transiger. 
Sans doute cette initiative institutionnelle soutenue par un discours plcin 
de sincérité et d'humilité , a-t-elle contribué à déconcentrer momentanément 
la pression, mais elle n'a pu totalement venir fi bout des convictions des 
organisations humanitaires, ni faire admettre il l'opinion internationale cet 
~ exceptionnalisme" ma rocain, introduit par la distinction subtile entre les 
« Droits de l'Etat» et • l'Etat de Droit ". Perçu pm l'Istiqlal (S)comme un ac
quis important et un signe d'évolution positive pour la crédibilité du Maroc, 
cette nouvelle institution a suscité quelques réserves dans la presse de l'USFP 
qui a regretté l'absence de femmes dans sa composition, et de juristes qua
lifiés, non marqués politiquement. (6) Alors mème qu'on ne cesse entre Paris 
ct Rabat de mu ltiplier les déclarations et les réunions prépnratoires aux 
manifestations culturelles du ~ Temps du ?o.Iaroc ~, prévues à partir de l'au
tomne dans plusieurs villes de France, le dossier des Droits de l'Homme va 
ressurgir fi l'occasion de la publication des ouvrages cri tiques" Le Maroc il 

(.1) Sou]),,-", (F. ) _ 1 .. , /lb roc ;<Ous h ~ ,,( c su .. ·ci ll""co •. ,h,m~ A(r;q"e ( 1.'i~8). [614f!)(1, 
_ D,'s d roits ,le J"E(ôlt il [' El" l de Dro it _. Je''''~ llfi;q,,~ ( [.'i.1.1 ). 2 11.'i19O 4·.'i 

(4 ) Cf. ; ,,(m. f)oc!I", c !l r. 

(5) 111·111",,, 81'""""10 
( fi ) 1I1· luil",<I ,,/ I~ht""ki. 4 16n() 
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nu ~ et _ Notre ami le Roi ". (7) D'autres organisations françaises et interna· 
tionales semblent décidées à " mettre la pression ~ et il transformer le " Temps 
du Maroc ~ en une. année des Droits de l'Homme au !llaroe H. Trop d'affaires 
subsistent sur ce terrain éminemment sensible, et trop d'incompréhensions 
demeurent entre les grilles de lecture du Maroc et du i'oIonde extérieur, pour 
que l'on puisse faire taire les réticences, et crier fi la provocation ou au 
comp lot. Les voix les plus mesurées, et les pl us compréhensives, comme celle 
de l\Iichel Jobert, l'ont laissé entendre, en suggérant que la Monarchie de
vrait, dans J'intérêt de ses citoyens et de son rellom internntional, harmonise r 
ses méthodes JXllicières avec sa volonté de s'ancrer da ns l'Euro]>e Méditer
ranée nne. Placés sous h3ute surveillance, et exposés à une vérit3ble examen 
de passage, les dirigeants marocains choisissent le repli plutôt que les ex
plications et les concessions en s'appuya nt sur leur fierté nationale et cette 
humiliation récu rrente liée au ~ Temps du Protectorat ". Ils décident, en pré
textant de la situation crée par la crise du Golfe, de reporter sine die les 
manifestations du ~ Temps du Maroc ~ . En contrepoint de la brouille politi
co-diplomatique qui s'ensui t, et des menaces dont la coopération fmnco-ma
rocaine fait l'objet (interru ption de la diffusion de TV5, interdiction de 
certains journaux français) le régime orchestre une contre-offensive ta ce qu'il 
considère comme une campagne d'hostilité et d'ingérence de certains milieux 
français visant à travers l'action d'Associations de défense des libertés et la 
promotion d'ouvrages pamphlétaires ta porter 3tteinte au Royaume mnrocain 
et aux fondements historiques de la coopér3tion franco-mnrocaine. Un demi 
million de Illessnges de protestations imputés il un lnrge échantillon social 
(responsables politiques, économiques, notnbles .. .) sont adressés au gouver
nement français, comme pour authentifier une mobilisation populaire , su r 
le mode unitaire et nation"l, il des fins légitimatoires. Ce procédé n'a pas 
soulevé l'enthousiasme de l'élite urbaine , ni même de l'opposition (Pl et 
US FP) qui a observé le silence le plus total sur ce qu'elle considérait comme 
l'aITaire • personnelle· de Hassan II ... 

Ce débnt sur les Droits de l'Homme n'n pas lnissé indifférents les pnrtis 
politiques, et notamment ceux de l'opposition, ni les org3llÎsations nationales 
de défense, soucieuses de ne pas laisser le champ libre aux nccusntions parfois 
Justifiées des nssoci3tions internat.ionales ; l'Qi\IDI·! s'est élevée contre b dé
cision gouvernementnle d'expulsion d'une délégation d'Amnesty lnternnlionn! 
et a plnidé dans une note nu Conseil consultntif des Droits de l'Homme pour 
la proclamation d'une nmnistie générale en faveur de tous les détenu s poli
tiques; de leur côté, t'Istiqlal. l'USFP et le RNI ont snlué le caractère exem
plaire des mesures di scip linaires pri ses pnr le r-.'1ini stre de l'Inté r ieur pour 
sanctionner les agissements i!h!gaux des agents d'autorités contre certains 
citoyens. (Suspension du. Pacha de Kheni fra, du caid de Ben Slimane, et d'A
zilaL). 

Ln presse nationale, de toutes tendances politiques n'a pn s manqué les 
occnsions de dénoncer les violations, ou d'en dresser périodiquement l'inven-

(7) v,,;< lli;w Ynr<'I<T (/ll",h<"l ) 1 ... .I/«I"lX" ;, 'Ill . l'"ri ~ , l.'IJ"r"'''II''" _ !9!}U 
Pf:WH,\UI.T (G,lIc~ ) NOI,-" """ 1.· HOI. 1'.,,, .<. (:"I1""".d. 1990. 
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taire, comme Al 111ihad Al /chliraqlli, organe de l'USFP qui recensait en 
octobre 105 c. ... s de torture, 20 cas de détention illégale, 29 cas d'atteinte aux 
activités partisanes ... Quant aux syndicats, durement touchés par la répres
sion, tous leurs discours n'ont eu de cesse d'appeler ênergiquement à l'ou_ 

verture démocratique. Même les voix les plus mesurées (8l n'ont pas ménagé 
leurs critiques ni même caché leur impatience de voir les autorités et les 
institutions légales prendre en compte les revendications internes (9) et dé
mentir enfin le scepticisme des censeurs occidentaux par des décisions cou
rageuses et des résultats concrets (10). 

UN JEU POLITIQUE BROUILLÉ 

Largement éprouvées par cette controverse sur les Droits de l'Homme, 
les relations entre le pouvoir et l'opposition ont connu de sérieuses tensions 
qui ont relancé la confrontation idéologique sur les options économiques du 
gouvernement et sur les garanties institutionnelles et politiques qui devraienl 
accompagner les prochaines consultations électorales. Déjà en décembre 1989, 
lors du ~ oui, mais~, au Referendum sur le report de 2 ans des élections 
législatives, l'opposition ne se déclarait pas prête pour autant à cautionner 
les assemblées issues de .. scrutins irréguliers dénaturant la volonté popu
laire ~. L'annonce dans son discours du Trône de mener · une politique d'aus
térité équilibrée et sage· comportant la réduction des dépenses non 
absolument nécessaires ~, ne va pas suffire à calmer les inquiétudes de l'op
position devant les chiffres préoccupants de la baisse du taux de croissance 
et du doublement du déficit commercial qui ont justifié cette pause. A peine 
l'effet de choc sera+il atténué par l'évocation grandiloquente des efforts de 
pacification et de développement accomplis dans le Sud marocain , que le Roi 
a tenu il faire dans son discours traditionnel il Agadir, érigée désormais en 
ville impériale et promise il un bel avenir économique avec ses nouvelles 
installations portuail·es et le grandiose b.. ... rrage d'Aoufouz. Passés les effets 
d'annonce et les inaugurations spectaculaires, le gouvernement s'efforce de 
rassurer les travailleurs en affirmant que les facilités de financement de la 
dette marocaine n'entraîneront pas d'augmentation du prix de produits de 
base ni de la pression fiscale. Mais l'opposition n'entend pas cautionner la 
révision prévisible de la loi de finances sans faire entendre sa différence ni 
peser de tout son poids, alors même que l'OADP, après le PPS et le PI, vient 
de répondre favorablement, il l'issue de son 2c congrès, il l'appel il l'union 
lancé par l'USFP, (ll) et au mOllie nt précis où se dessine une certaine agi
t ..... tion sociale. La cor lance en effet un ordre de grève pour le 19 avril 
tandis que l'UGTM dénonce dans un communiqué du 20 avril " la détério
ration de la condition des travailleurs », les ~ choix impopulaires arrêtés par 

(8) /"" Ubi,.,,/. o.;""mbrc 19'..10. 
(9) I ~I ch"rLe "ati"""I" des Droits de l'llommc est officiellement proclam6e le 10112 I",r 

l'AsiIO<:ialion,lc llMr<'allxdll M,,,ocet< I" :tlrcorgnlli,, ,tioll~h,,"'''n;L,,ircsi,,dr,pcnd''''\csdu p"uvoir. 
(10) lA' C,,".., il C,,"sIllu,lif de~ DroiB de I"llommc puhlie " la fno décembre "" rapport 

cOllcen,ant J'"","lio,""!;",, de~c""ditio,,.'1 de délais de la /1 :lI'(le" vue el de la détention préventiv" 
( 11 ) A//lli/llu/Ai frhlimki, :)I41!)(l 
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le gouvernement ~ , les ~ nombreuses atteintes aux libertés syndicales et des 
licenciemen ts abusifs ~ spécialement dans les usines textiles COr..'1ATEX de 
Tétouan et TlCOl'ilA de Mohammedia. (12) La presse d'opposition manifeste 
également son mécontentement dans le domaine de l'information. S'appuyant 
sur J'attitude récente et exemplaire de médias algérien s et tunisiens, Al I l." 
tihad Al hhliraqui demande que les différents courants politiques puissen t 
s'exprimer sur les antennes de la radio et de la télévision gérées par l'Eta t 
mais qui sont des propriétés publiques financées par le peuple marocain . 

L'optimisme des investisseurs étrangers, (13) que la presse occidental e 
manifestait sur la base des indicateurs de croissance des années 1988 et 
1989 et au vu des avantages du pays comme zone de délocalisation pou r les 
industries occidentales, cède la place fi un enthousiasme mesuré et dubitatif. 
Les institutions financ ières françaises et européennes, soucieuses d'actua li ser 
leur évaluation du • risque local ", s'inquiètent du poids de la dette et de la 
dégradation des comptes extérieurs enregistrés au cours des premie rs mois 
de 1990; nul doute qu'elles restent partagees entre les incertitudes politiques 
qui persistent sur l'évolution du confli t saharien et les pe rspectives écono
miques intéressantes offertes par l'Est européen. 

C'est dans ce contexte que le gouvernement décide de redynamiser l'éco

nomie du pays par des mesures d'inspiration libérale associant la relance il 
la rigueur, et destinées essentiellement fi rassurer la BIRD et le FMI « les 
passages obligés pour l'accès au marché financier international ". (14 ) Le 
2 mai, le gouvernement dévalue le dirham de 9,25 % dans l'espoir que cette 
politique du taux de change stimule le développement des exportations . du 
tourisme , des transferts des tnwailleurs marocains.· Le lendemain, M. A. La
raki présente il la chambre des Représentants un projet de loi de fmances 
rectificatif placé sous le signe d'un désengagement économique de l'Etat plus 
poussé et d'une attente toujours plus prometteuse du secteur privé national 
et étranger en matière d'investissements indus triels. Les mesures envisagées 
excluent certes toute augmentation des prix des produits de base ou toute 
in troduction de nouveaux impôts. Mais le projet contient la dose inévitable 
d'austérité qui accompagne toute av:mcée néo-libérale, avec une réduction 
du budget d'investissement de 15 %, un trans fert d'une partie des charges 
du Budget général aux collectivités locales, notamment pour toutes les dé
penses d'infra structure scolaire, sanitaire, et agricole, et la s uppression des 
crédits destinés il l'acqui sition des véhicules automobiles. Avec un défi cit bu d
gétaire supérieur il 5 % du PlB et un déficit de la balance commerciale en 
très nette hausse, le Premier r--1inistre veut convaincre qu' il n'y a pas d 'nuire 
choix que cette poli tique d'austêntê, seule stmtégie s usceptibl e de remettre 
le pays il moyen terme sur la voie d'une croissnnce durable. Dans l'immédiat 
il entend bien défendre ces options devant les institu tions financières inter
nationales, espémnt ainsi assurer rapidement le Club de Londres Oll 3 mil
lia rds de dolla rs de dette privée sont en jeu , et préparer ses négocintions 
avec le Club de Paris pour une dette publique estimée à plus de 14 millinrds 

( J2 ) ,II"rcM5 ·/ 'rol'ic."u el M ,'di/e,n Ulù IIS, JSI&/'JO. 
( J:J) Vo ir P ""UIf:LU: .) - _ /lJ "n>C. Ju J. oradis ,.., l ,..,u v.;_. I", M omie; 
( J4 ) M"r~"h 7'roI',r,,,,x t"I M édiu,.,. .. ", éClu. ll /fJ!)() . 
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dollars. Dans la foulée de ces mesures, le gouvernement ouvre à Agadir un 
important symposium international sur les zones franches, invitant les in
vestisseurs et les capitaux étrangers à venir soutenir l'expansion économique 
du Maroc. Le caractère ~ démocratique ~ du régime et l'attachement de son 
système économique au principe du libéralisme y sont fortement soulignés, 
de même que la proximité du marché européen, pour inviter les Japonais 
et les Séoudiens, présents à cette réunion, il investir dans un pays séparé 
de l'Europe par un détroit sur lequel le projet de liaison fixe se confirme de 
plus en plus. Les études sur la créa tion d'une nouvelle zone franche indus
trielle il Jorf Lasfar et sur la mise en place d'une banque offshore à Tanger 
sont lancées, sous l'égide d'un comité de suivi international, et avec l'accord 
de principe des Séoudiens, Américains et Japonais. Si le pntronat mnrocain 
s'est montré relativement circonspect sur ces projets, au vu des résultats 
globnlement limités des zones franches fi travers le monde, et devant les 
risques de voir la contrebande s'y aggraver, l'opposition politique de « droite · 
et de ~ gauche. a pour sa pnrt vivement critiqué ln stratégie économique 
du gouvernement. 

Pour l'Opinion, le mal principal qui bloque les exportations marocaines 
tient à la fois nux " décisions politiques de ln CEE ou d'nutres clients tels 
que l'Inde ~ (qui n renoncé à importer nu Maroc son acide phosphorique), et 
aux insuffisnnces qunl itntives des produits marocains par rnpport nux exi
gences de la clientèle. En matière de tourisme le même quotidien estime 
que la " dévaluation n'arrangera rien du tout. et incrimine plutôt" la mau
vaise qualité du service fourni". Le PPS se fait plus dur en accusant le 
gouvernement de dénuder les masses " en haillons. pour habiller les bail
leurs occidentnux puisque le ?o.Inroc a été ~ bradé à Brady ~ ... Partagées au 
scin même de ln Illajol'ité, ces vives critiques vont conduire les quatre partis 
d'opposition, PS, USFP, PPS, et OADP, à faire alliance et fi déposer le 14 
mai pour la deuxième fois dans l'histoire parlementaire du Maroc, une motion 
de censure contre ln politique du gouvernement. Le texte de ln motion met 
en cnuse « l'improvisation et la confusion marquant la politique fmancière 
et économique du gouvernement, totalement soumis aux recommandations 
des institutions finnncières internationales .. , ~ la restriction continue des 
droits et libertés publics et individuels· ainsi que .. l'extension de la corrup
tion, la propagation de ln roncession, le népotisme, le trafic d'influence, la 
multiplication des dépenses ostentatoires ... Après de longs débats souvent 
agités et passionnés, lnrgement reproduits dans la presse et retrans mis en 
différé par la télévision, la motion est rejetée le 20 mni pnr 200 voix contre 
les 82 signataires du te xte. Malgré cet échec, l'opposition ne cache pas son 
intention d'exiger publiquement le départ du gouvernement en pince depui s 
avril 1985, le PPS nllnnt même jusqu'à nppcler à un .. gouvernement de co
nlition nationale .. 

Le projet de loi est flllalement adopté, en même temps que la proro
gation de 2 ans du mflndat des conseillers communaux et des Assemblées 
provinciales et IH'éfectomles. 

Ce débat 'la lnisser des traces et dessiner des évolutions plus contras
tées dans le jeu Jusqu'ici très feutré des relations politiques entre ln monnf-
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chie et l'opposition, et dans leur perception respective des enjeux nationaux 
que le consensus saharien finissait par dissoudre dans un unanimisme confor
table et pernicieux. Loin de céder aux pressions exercées pnr certains pnr
lementaires de la majorité pour ['inciter il retirer sa motion, et loin d'espé rer 
rallier des suffrages pour la fa ire aboutir, l'opposition fi s urtout cherché fi 
en faire un test décisif pour sa crédibilité politique et sa capncité d'union 
au vu des prochaines échéances électorales. Au delà du simple avertissement 
et du geste symbolique d'intimidation qu'e lle entend signifier il J'adresse du 
Makhzcn, l'opposition y voit une occasion encourageante pour conforter ses 
propres assises sociales, réajuster son discours ft la mesure des nouvelles 
aspirations idéologiques, qui affectent la société civile et engager ses forces 
militantes dans une stratégie d'union au service de ses propres intérêts. Ou
tre ses défaillances en matière économique et financière , les moindres écarts 
du gouvernement sont pris à parti, particulièrement sur le terrain sensible 
des libertés publiques, des droits sociaux et des réformes institutionnelles. 
A preuve, les jugements sévères, en particulier de l'I stiqlal, (1 5) à propos des 
déclarations ~ rétrogrades ~ du Ministre des Habous lors de la première cau
serie religieuse contre" l'exercice des droits islamiques et constitution nels 

des femmes ~, et la dénonciation renouvelée des associations provincia les et 
locales qui . sur la base du régionalisme et de la ségrégation préparent une 
main-mise sur les instances élues ,. ; ou encore de la part de l'USFP, (6) les 
commentaires de dérision sur les signes notoires de l'incohérence des décla
rations gouvernementales et de l'absence de coordination inter-ministé rielle. 
Même si l'on manifeste du côté majoritaire une certaine auto-sa ti sfaction 
teintée de condescendance, le régime semble prendre la mesu re des problèmes 
sous-jacents fl ces critiques, et décidé ft faire des concessions pour apaiser 
le mécontentement social et atténuer les r isques d'une déstabilisa tion poli
tique pour une économie en mnl d'emploi et de concours financiers. Le re
maniement partiel et technique du gouvernement (17 ) qui intervient flll 

juillet est fi cet égard très révélateur de l'a tten tion qu'il entend apporter aux 
secteurs les plus touchés pnr la conjoncture économ ique ct les plus liés nu 
succès du programme d'ajustement financier: la nominn t ion de M. AklOui 
I ... tdaghri au poste de fltinistre de l'Energie et des Mines s'inscrit dnns le 
contexte de la politique de pl;vntisation. Celle de M. A. Kndiri nu Tourisme 
s'explique par la cl;se sérieuse que ce secte ur ri connu ces dernières années, 
et la création d'un Ministère chargé des affaires de la Communnuté mnro
cnine à l'étranger (M. Rafiq Hnddaoui ) se justifie par la diminution sensible 
du mOuvemen t des trnnsferts de fonds des immigrés depui s 1988. De même 
que ln nomi nation de M. Mohamed Fellah colllllle nouveau directew· générrtl 
de l'OCP, en remplacement de K. Lamrani, promu conseiller économique nu 
Cabinet Royal, intervient fl la suite de la crise de l'acide phosphorique avec 
l'Inde en 1989. Autre retombée de cette con frontntiOIl politique qui s'est dé
veloppée autour de la lIlotion de censure, la consultation pa r le roi des or
ganisa tions politiques de ]'oPl}Qsition au sujet d'une éventuelle révision de 

(1.'i) AI AI",,,. H /&I!Iü 
(l(i ) AI 111;1",,/ Allrllt"."k;. t&lrJ<JO. 
( 11) Cf./,.r,." 1J.x",,,elll.'. 
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la Constitution, Le parti de l'Istiqlal y a fait de très nombreuses allusions 
dans les réunions de ses instances et dans les commenl1ires les plus autorisés 
de ses journaux. (18). Pour ses leaders, la prise de eûnscience populaire et 
l'évolution de la vie politique, sociale et intellectuelle exigent une telle révi

sion; l'expérience de la constitution actuelle n'a pas permis d'inst.aurer une 
réelle démocratie , avec un véritable part.'lge des responsabilités et des fonc
tions entre le Gouvernement et le Parlement dans l'exercice de pouvoirs res
pectifs, ni d'assurer la souveraineté de la loi, l'indépendance de la justice, 
le respect des droits de l'Homme, et la volonté des citoyens en matière de 
liberté et de justice sociale. Partagé par les autres formations de l'opposition, 
et repris non snns quelques nuances par des partis de la majorité tels que 
l'Ue et le RNI, ce discours sur l'Etat de Droit et la démocratisation a dominé 
le débat politique marocain, sans pour autant déboucher sur des avancées 
concrètes et encore moins sur des formules politiques d'union nationale pé
riodiquement évoquées pour affronter les échéances délicates d'un référen
dum sur le Sahara. 

Les acquis en matière de droits individuels, politiques et sociaux sont 
jugés trop formels et trop limités par l'apport aux attentes de la société civile 
pour que l'opposition accepte de cautionner au nom d'un civisme imposé par 
l'a ffaire s<lharienne, l'image du l\broc .. Etat de Droit» associée à l'éloge des 
vertus de son économie· libérale ", Dans ce mouvement de démarquage po
litique et de di sta nciation idéologique opéré par l'opposition, l' Istiqlal s'est 
montré le plus entreprenant et le plus déterminé, Sans doute, y était-il le 
mieux préparé, pour avoir amorcé dès 1989 une restructuration interne et 
un reprofilage idéologique marqués par la montée en puiss<lnce de M, M'I'la
med Douiri et par une récupérntion plus explicite dans son discours de ln 
sensibilité islamiste réactivé duns les couches urbnines de la societé par le 
s uccès electornl du FIS dans l'Algérie voisine, De même, apparaissait-il plus 
en avance sur l'USFP et plus représentatif dans ce nouvel exercice de ];"J 

fonctiOIl J'oppositioll , poUl' n'nvoir pa s reçu les offres mini stériell es dont cer
tnines personnnlités USFP auraient fait l'objet au printemps, En revanche 
il s'est montré relntivement discrél à l'égnrd des choi x gouvernement.au x dans 
ln situation créée par l'occupation ir:lkienne du Koweit et plus en retrait 
que l'USFP dans son attitude pnr rapport n ln position nuancée et nmbigue 
du régime dans ln crise du Golfe, Au deln de ces divergences liées n ln conjonc
ture et à certains impératifs idéologiques ou tactiques, l'opposition s'est ef
forcée dnns cette crise de préselver la dynnmique unitaire en utilisnnt la 
thématique du nationalisme arnbe cOlllme instrument de mobilisation idéo
logiqu e il des fins de stl-atégie politique interne, L'ncculllu lation des pressions 
internat.ionales (Campngne médiatique antimonnrchique sur les Droit.s de 
l'Holllme, publicntion du plnn de pnix de l'ONU sur le Snhnra), nin si que le 
durcissemeut du contexte soci al qui se sont s urimposées durnnt toute cette 
crise, ont fini 1);"11' conforter la démnrche unitail'e des deux grandes fonnatiOIlS 
de l'opposition, qui se sont engagées n soutenir ];"J grève générale du 14 dé
cembre, lancée pnr leurs orgnnisations synd icnl es apparentées, l'UGTi\! et 
ln CDT, Apl'ês les événements de Fès, la vie poli t ique nntionale s'emballe 
dnns le sillage des débordements de rues et des excès meurtriers et destruc-
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teurs de la violence urbaine; dans J'enceinte parlementaire où l'examen du 
projet de loi de Finances pour 1991 devait fournir J'occasion d'un déb..'ü riche, 
ouvert et constructif, la bipolarité mouvement national 1 majorité s'installe 
dans toute sa raideur en livrant à l'opinion, à chaud et en direct, l'enterre
ment médiatique du consensus politique et de la paix sociale laborieusement 
préservés depui s des années l)al" J'union sacrée autour du Sahnra (19). 

Les débats sont très vifs de part et d'a utre et ponctués pnr de violentes 
critiques de l'opposition contre la tiédeur des mesures financières en regard 
de l'ampleur du déficit socinl attestée par les dernières émeutes; au delà 
de la mise en cause des orientations budgétaires du gouvernement, c'est le 
système dans sa globalité qui est dénoncé il travers ses fondements, ses 
rouages, ses méthodes et des principaux responsables, notnmment le Ministre 
de l'Intérieur particulièrement visé dans ce " grand moment ~ d'explication, 
n tel point que l'on croit il sa disgrâce et il son prochain dépnrt. En fait, 
cette crise politique, que ni l'explosion sociale de lu rue ni la confrontation 
idéologique du Parlement, n'ont réussi à exorciser, est très révélatrice du 
~ mnl marocain ", symbolisé par les carences de la communicntion intéri eure 
et extérieure et par l'impossibilité de résoudre la oonflictualité des inégalités 

sociales autrement que dans la suprématie, fut-elle répressive, du maintien 
de l'ordre. Du côté gouvernemental, on se réfugie derrière le respect rigoureux 
du callier des charges de l'ajustement structurel tout en invoquant les prio
rités roynles comme ln crise du golfe et le règlement du dossier saharien, 
pour justifie r le report de toute solution nux probl èmes socin ux et le maintien 
du statu quo. Du côté de l'opposition, on entend préserver le reclassement 
qui vient de s'opérer et qui ranime le Front national des nnnées 1970, dans 
un contexte des plus propices au rapprochement des positions et à la pour
suite des luttes communes étayées par la coordination déterminée de leurs 
parten:lires syndicaux. 

Forts de l'élargissement de leurs Mouts politiques et de l'approfondis
sement de leur enracinement socia l, les partis de l'Istiql al et de l'USFP n'ont 
pas pour autant cherché il aller jusqu'à la ruptu re avec le pouvoir. Chacune 
de ces formations ne tient p<lS a com promettre, par une dém<lrche solidm re 
et rad ic<lle prématurée, tous les rlcqui s sociologiques et structurels capit:llisés 
nOIl S:lns difficu ltés rlU terme de leur dernier congrès. Ils ont du en effet 
déployer de nombreux efforts respectifs pour ad:lpler leur progr:lmme :lUX 
mut:ltions de la société marocnine, ct :lUX ambiguités issues d'une certaine 
proximité du pouvoir. Ils se sont rltt.achés a protéger leu!' propre unité en 
neutralisant non SrlllS difficultés de très fortes oppositions internes, rlttisées 
p:lr les critiques d'une brise militante, rrldicule et ~ sous-représentée », :\ 
l'égard d'une direct ion trop " clientéliste • ct d'ulle ligne ~ réformiste ct par
ticiprltionniste n. L'objectif pl'inciprll qui semble crltnlyser leurs efforts un i
trlires nu seui l de 1991 , reste centl'é sur ln rélwbilitation du Parleme nt dont 
lrl composit.ion est j ugée ill égitime et le !'ôle de pl us ell plus marginrllisé pnr 
les pmtiques gouvernementrlles de contournement. Pour l'opposition désor-

(18 ) :lVII!.:lo1l1H 
(1 ~I) - "l'n" Fè". f~l 0" r II 1;, l''l'ola rll(· " . 1.,' 1.<1.,,;,.,,1. J' IIw"'r 1 !I~.I1 
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mais, toute idée d'un gouvernement d'union nationale semble écartée, et le 
.. consensus patriotique ~ doit être renégocié non plus en fonction d'un soutien 
à un référendum qu'elle estime dépassé, mais sur la base de garanties sé
rieuses et réelles pou r l'organisation future des élections législatives et la 
mise en place .. d'institutions crédibles ~. 

Dans les rapports entre le pouvoir et la majorité, un cert.-lin malaise 
s'est développé, derrière le soutien affiché aux options économiques et sociales 
du gouvernement et par delà la mobil isation contre les cam pagnes anti-ma
rocaines orchestrées de l'extérieur sur l'état des Droits de l'Homme dans le 
royaume chérifien. Sans doute la pression démocratique de l'environnement 
international, notamment en Europe de l'Est et dans certains Etats africains 
a-t-elle contribué à ne pas laisser indifférents des pa rtis qw se disent attachés 
à l'Etat de Droit et prêts à défendre l'exceptionnalisme marocain contre les 
censeurs ou les donneurs de leçons occidentaux? Sans doute également faut-il 
prendre en compte la pression idéologique des Associations nationales ma
ghrébines voire arabes de plus en plus sensibi lisées par la primauté du Droit 
et de la loi dans la hiérarchie des normes fondatrices de la liberté et de la 
dignité humaine. 

La crise ouverte a u seuil de l'été au sein du Mouvement Populaire par 
la "lettre des 21 .. députés a troublé quelque peu l'apparente quiétude de la 
coalition majoritaire , en relançant la question de la direction d'une formation 
en état de jachère depuis 1986 et surtout le problème du réajustement sta
tutaire du Mouvement dans le champ politique national. (20) En effet, loin 
d'être une simple ~ fronde ~ parlement.'li re, cette initiative illustre la gravité 
des dysfonctionnements que connaît le mouvement et la détermination de 
ces" 21" rénovateurs~, fortement implantés dans les terres profondes du 
Mouvement Populaire, à sortir le parti d'un statu quo et de l'impasse politique 
où l'a conduit sa direction· collégiale" et • t ransitoire". Dans sn réponse, 
qui traduisait du même coup le sens de l'arbitrnge royal implicitement sol
licité dans leur démarche, A.R. Guedira, conseiller du roi, laisse entendre 
qu'aucun obstacle ne s'oppose à la convocation d'un Congrès. 

LA LÉGITIM1TÉ TRADITIONNELLE EN QUESTION? 

Dans ses relations avec les mouvements islamistes, le régime s'est mon
tré décidé il contrôler toute forme d'expression concurrente de l'orthodoxie 
fondatrice et à réprimer toute manifestation jugée attentatoire 11 l'ordre pu
blic. Discrets et clandestins, en raison de leur étroite surveillance par les 
services de sécurité, les islamistes marocains n'en sont pas moins nctifs dans 
les concentrations urbaines et au sein des Universités et des lycées. On estime 
à une vingtaine environ le nombre des Associations religieuses plus ou moins 
politisées, depuis la section locale du Parti de la Libération Isbmique à Tan
ger jusqu'aux Frères Musu lmans de Casabbnca. Dès janvier, le pouvoir mani
feste sa résolution: certains livres religieux mis en vente su r le marché, font 

(20) S"",,\I' ( ~1. ) • ) .. , M. I'. t..:)a"· "' 1..., 1.,(,,',.,,1. "'; l''CII'~rc )ll'JU: t:J-tfi 
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J'objet de saisies administratives dont les bases juridiques sont contestées 
par la presse de ]'USFP ; les autorités ordonnent la dissolution du principal 
mouvement ~ Justice et Bienfaisance· (Al Adl,w(HIl·/hs(llI ) et font arrêter 
la plupart de ses dirigeants. (21) Trois membres de la famille du chef de ce 
mouvement A. Ynssine, qui est mis officiellement en résidence surveillée il 
Salé, sont également arrêtés. De nombreux militants sont placés en détention 
préventive dans d'autres régions du pays. 

Des procès successifs sont lancés contre le Jl,touvement et les membres 
du Conseil de la direction spirituelle pour créntion d'une association non 
autorisée, subversion politique de la religion et atteinte ft J'ordre public. Sou· 
tenus par la Ligue marocaine et l'Association marocaine des Droits de 
l'Homme et défendus par des avocats qui en sont proches, (22) les fi dirigeants 
du Î\.'louvement sont condamnés en mars pa r le Tribunal de première instance 
de Salé à des peines de prison ferme et d'amendes. Ull mois après, huit 
autres membres comparaissent devant le tribunal de Kenitra , ils sont ac
quiUés, à l'exception de Baba Filali Mohamed dont les peines sont considé· 
rablement réduites (23). 

11.l· /s/ah , le journal de la fraction légaliste du Mouvement de la Jeunesse 
Islamique de M. A. Benkirane, est interdit, témoignant d'un certain divorce 
politique plutôt que d'une censure véritable de ses thèses « islamistes" qui 
sont assez proches de la presse religieuse officielle. Le 8 mai , il l'occasion 
d'un nouveau procès devant la cou r d'appel de Rabat contre les membres du 
Conseil consultatif de • Jeunesse et Bienfaisance ", se tient un sit·in de deux 
heures ra ssemblant en plein centre de la capitale près de 2000 militants 
islami stes. (24) La police effectue de nombreuses arrestations et des centaines 
d'interpellations, tandis que le procès est reporté au 15 mai il la dem:mde 
des avocats de la défense. Après plusieurs reports d'nudienee, les incull>és 
sont condamnés au début août à 2 ans de prison ferme. 

Cette stratégie de verrouillage politique de b foi musulmane ne doit 
pas faire oublier le très gros effort. financier décidé pM le roi en faveur des 
IlllillllS, des prédie:Jteurs et de J'ensemble des personnels des mosquées, dont 
les salaires ont été doublés il compter du mois de mars 

Il reste que l'agitation mnssive et manifeste des Isla mistes tout autant 
que ln répression du mouvement ont préoccupé l'opinion et entamé la 
confirmee de ln cbsse politique marocaine, très inquiète devant b montée 
en puissance de l'intégrisme nigérien. 

Dans l'affaire du Sahara, les importants prolongements diplomatiques 
enregistrés en 1990 ont ranimé 1:J symbiose nationaliste des acteurs politiques 
marocains pour la défense des. droits historiques" atlnchés il cette «enuse 
sacrée~. Adopté en juillet par le Conseil de sécu rité de l'ONU, le plan de 
règlement global de ~t Perez de Cuellar a en effet suscité une série de cri· 
tiques au sei n de toute la classe politique, et notamment dans les rangs de 

( ~l ) f .. · .11""",,. 1&1190 
( n ) AI·AI",". 1/2I!JO. 
( ~:n AI·AI",". 2',/.t19O. 
( ~,1) I~· Mu",,,"- S"""J(l. 
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l'opposition qui en ri contesté les ~ desseins indépendantistes # et les « at· 
teintes à la souveraineté du Maroc ~, Confrontés il l'échéance référendaire, 
l'Istiqlal, l'USFP et le PPS ont ouvert, par leur campagne unanime de rejet 
et d'opposition intransigeante, une nouvelle séquence du conflit, en préparant 
la remise en question du référendum (25). Pour tous ces partis, le ~ référen
dum est devenu caduc ~ et il est ... dépassé ... car nulle part dans le monde 
on a vu un peuple organiser un référendum sur son territoire et au sein de 
ses propres citoyens -, En même temps qu'i l en a accepté le principe, le Maroc 
se sert de l'idée du référendum fi des fins thérapeutiques et discursives, pour 
conforter un état de fa it plutôt qu'apporter une solution fi un problème qu'il 
réfute et encore moins chercher il reconnaitre une entité nationale " autre ~. 
Il s'appuie sur les progrès et les réussites de la mise en valeur du territoire, 
fi laquelle participera le roi lui.même, qui est devenu en mars propriétaire 
d'un terrain de 2500 hectares offert pur les autorités loca les de Dakhla. Il 
mise enfin sur la décomposition interne du Front Polisario et le dési nté rêt 
de l'Algérie dans le soutien de ces mini·Etats dont l'existence, fi l'image du 
Koweit occupé, ne se mble plus se justi fier... Hypothèse des moins sûres, un 
durcissement du Président Algérien n'étant pas à écarter, ne serait-ce que 
pour des raisons de politique intérieure. En outre, si l'armée devait suivant 
le plan onusien réduire ses effectifs, on peut se demander comment elle sup· 
porterait l'amertume d'un repli qui peut réactiver dans la perspective du 
referendum le sentiment particulariste des Sahraouis. 

L'engagement marocain dans la crise du Golfe a par ail!eurs provoqué 
de nombreux remous en son sein, au point dit-on d'entraîner ce rtaines dé
sertions en Algérie . La surenchère de l'opposition prend dès lors, dans la 
perspective de cette nouvelle dynamique, une signification tout autre que la 
reconduction de son soutien: c'est pour ell e une maniè re de sou ligner que 
cette question est plu s que jamais « l'affaire personnelle du Roi ", et qu'il 
doit s'apprêter il en assumer l'entière responsabil ité de la gestion, sauf à 
payer le prix de son soutien indéfectible en termes de réelle démocratisation ... 

Face fi la crise du Golfe. le roi a dû gérer avec beaucoup de circons
pection les contradictions liées fi l'engagement ambivalent du Ma roc dans 
une opération militaire, ~ au selVice du Droit International ~ et dans une 
mobilisation de ~ l'Occident impérialiste ~ contre la Nation arabe. La réaction 
marocaine s'est manifestée sous la (omle d'une rapid e et sévère condamnation 
de l'Irak, justifiée par l'histoire, le vécu et les principes, et s'appuyan t sur 
une certaine continui té puisqu'en 1962 déjà, il avait adopté la même attitude 
devant les menaces irakiennes contre le Koweit. 

Cette position est présentée dans le discours officiel comme un choix 
résolu et indépendant de toute considération d'intérêt matériel et de calcul 
t..'lctique ou stratégique, en direct ion de l'Irak tout au moins. Mesw'ée à l'a une 
des échanges économiques (l 'Irak est le premier fo urnisseu r du Maroc en 
pétrole alors que la part. des investissements du Koweit est des plus réduites) 
et des relations diplomatiques (soutien réciproque du Maroc et de l'Irak dans 
les conflits iranien et saharien), cette décision expose même le Maroc à des 

(25) AI AI"III, 1,'Op'III"". AI IlIi/"," ,,1 Icillimki. AIII"Y"/J~ . IIIII'JO c t " '1 
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risques sérieux de représailles, diligentées par l'année irakienne et les forces 
du Polisario installées en Mauri t..'1nie. 

Parmi les réactions qui ont suivi dans la presse, (26) aucune contes
tntion explicite de la décision royale condamnant J'invasion irakienne, mais 
une certaine compréhension dans les journaux d'opposition à l'égard des 
thèses irakiennes. L'UNFP, généralement absente dans les débats de la vie 
politique interne, est le premier parti ft soutenir la politique de Snddam Hus
sein, fidèle en cela à ses positions nationalistes arabes et anti-impérialistes. 
Seul le PPS a adopté une attitude foncièrement hostile au chef d'Et.1t irakien 
qu'il rend responsable de toute la crise et de ses implications, et dénoncé 
du même coup le silence complice de certaines forces arabes. Ce démarquage 
s'inscrit dans le droit fil d'un parti-pris idéologique contre les exactions anti
communistes du régime irakien, et d'une solidarité d'intérêt avec le sort des 
milliers de t-.laroca ins réduits au statut d'otages potentiels et de moyens de 
chantage entre les mains des dirigeants de Bagdad. 

Le Pflrti de l' Istiqlnl est resté relativement di scret sur la situation créée 
par l'occupation du Koweit et sa presse s'est contentée de couvrir la crise 
au niveau événementiel en privilégiant l'information la plus large possible 
au détriment de ses propres opinions. 

L'flllllonce de l'inte lvention américa ine en Arabie Séoudite Vfl opérer 
des glissements de ton et de sens clans les attitudes jusqu'ici réselVées des 
partis pol itiques, et mettre n nu ce rtaines ambiguités. C'est ainsi que la 
presse de l'Istiqlal se met ft dénoncer l'occident impérialiste et hégémonique , 
S:lns pour autant condamner les relai s arabes que représen tent les monar
chies pétrolières, ni se déclarer explicitement solidaire du régime irakien 
L'USFP en revanche associera dans un méme communiqué, ln dénonciation 
de l'ingérence américaine et occidentale, avec son soutien affirmé au régime 
de Saddam Hussein. Dans son argumentat ion qui traduit une ce l1.aine affi
liation idéologique avec le Ba'th irakien, le parti reprend ft son compte la 
vision historique des resrl()!lsnbilités impé.ialistes dans les connits du l\.Ioyen 
Orient et appuie les propositions de Saddam Hu ssein pour une solution glo
bnle des problèmes qui lui paraisse nt expliquer la crise actuelle. Le commu
niqué de la CDr qui est le bras syndical de l'USFP s'est situé dan s une 
même veine nationaliste arabe, en appelant les forces vives marocaines et 
la classe ouvrière arabe ft s'opposer aux visées impérialistes et sionistes, et 
a défendu la cause palestinienne qui reste la clé principale de la solution ft 
la crise actuelle. L'OAOP s'est alignée sur des positions très voisines en af
linl)nl\t sa différence il pnrtir de considérations sur la pseudo·légalité de l' in_ 
tervention militnire occidentale et l'illégitimité des décisions du sommet nmbe 
du Cnire. 

Qunnt nux partis politiques de la Ilwjorité ils ont pnru relativement 
embnrf[lssés pour cnutionne r l'envoi d'un contingent militnire il usage dé-
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fensif en Arabie Séoudite. Toute tentative d'assimilation ou de rapprochement 
avec l'occupation marocaine du Sahara occidental est vivement dénoncée, au 
nom de la distinction jugée fondamentale entre tes deux situations au plan 
de la légalité internationale et de la charte de la Ligue Arabe, l'Irak ayant 
pour sa part reconnu le Koweit en 1963. La plupart des formations politiques 
ont manifesté une certaine déception devant l'incapacité du monde arabe et 
du Maghreb il dégager une position commune pour arrêter une dynamique 
de guerre qui ne peut à terme qu 'accentue r les menaces d'une montée en 
puissance d'Israël et les risques d'une occupation anglo-américaine de l'Irak. 

La problématique juridique de la violation du droit international est 
laissée au second plan chez les intellectuels, qui préfèrent placer le débat 
au plan de l'unité arabe et du rôle médiateur que le Maroc devrait faire 
valoir pour dénoncer cette crise, en s'appuyant sur une expérience reconnue 
dans le monde arabe. La relance dans le discours royal du 20 août d'un 
sommet arabe exceptionnel au Maroc, et la tenue d'une réunion tripartite fi 
Rabat entre Hassan II , Chadli et Hussein de J ordanie ont un moment ranimé 
les espoirs d'une solution pacifique. 

Après le refus de la proposition marocaine d'un sommet arabe excep
tionnel, une certaine amertume transparaît dans la presse officieuse qui y 
voit l'incapacité des Arabes à in!1échir leur destin et fi peser en toute indé
pendance sur les décisions géo-politiques qui concernent leur sécurité collec
tive. Certains commentateurs vont même jusqu'à stigmatiser cette sorte 
d'inhibition immature qui enferme le monde arabe dans la vision passéiste 
d'une mythologie unitaire, et qui entretient l'insertion opportuniste des Etats 
Arabes dans les configurations d'un ordre international imposé de l'extérieul
et construi t sur leurs divisions internes et leur exploitation. 

Du côté du pouvoi r, on s'attache il justifier l'engagement militaire avec 
une argumentation dont les références soient suffisamment crédibles pour 
obtenir un soutien assez large dans l'opinion publique , et ne pas heurter la 
sensibilité toujours présente de l'arabisme dans l'inconscient collectif. Au plan 
juridique c'est le respect des principes du Droit international affirmés dans 
la charte de l'ONU et celle de la Ligue des Etats arabes, qui est avancé. Au 
plan diplomatique, c'est la fidélité à une solidarité arabe, maintes fois éprou
vée dans des combats pour la cause palestinienne et l'organisation des confé
rences sur la paix au Moyen Orient, et la référence appuyée DU rôle 
modérateur et médiateur traditionnellement exercé par le Maroc dans le rè
glement des con!1its inter-arabes. Le pouvoir entend essentiellement se met
tre à l'abri des objections sur la complicité politique objective et la collusion 
manifeste d'intérêts économiques et flllanciers qui pourraient expliquer l'a_ 
lignement du Maroc dans les nlOgs de la coalition occidentale et sa solidarité 
arabe avec des monarchies pétrolières 

Mais il sait que son engagement dans la coalition, si habile que soit 
son argumentation, ne peut qu'affaiblir sa légitimité arubo-islamique et que 
la thématique nationaliste qu'il a exploitée dans le confli t Ju Sahara ne peut 
pas remplir dans cette crise la même fonction d'enjeu unificateur. Cette crise 
au contraire crée un hiatus entre le peuple et le régime dont l'engagement 
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dans le cadre naturel de ses alliances diplomatiques et stratégiques se heurte 
il la se nsibilité nationaliste arabe et anti-américnine de l'opinion publique 
La stratégie du "grand écart" avec les Partis d'opposition globale ment fa 
vorables fa ]'lrnk est viable tant que subsiste l'espoir d'un règlement du conOit 
par les négociations et les médiations diplomatiques auquel le pouvoir semble 
attacher du crédit en y participant activement (Novembre 1990 avec J'Arabie 
Séoudite et J'Irak ). 

Face aux contraintes de la contagion du voisin algérien où s'exprime 
plus librement et plus massivement le soutien il Saddam Hussein et face 
au rejet quasi-viscéral provoqué par la présence étrangère en Ambie Séoudite, 
le régime s'interdit même , sous peine de mettre en C<'luse sa légitimité, d 'use r 
de ln répression pour neutraliser la contestation ambiante. 

- Du côté des Partis Politiques la position nuancée et. ambigue du ré
gime mnrocain ne manque pas d'entretenir un certain malaise au sein des 
fonnations qui ne peuvent ignorer par delà leur soutien à l'Irak les liens du 
Maroc avec les Etats du Golfe en matière d'assistance militaire et policiè re, 
ni la contribution financière de t'Arabie Séoudite il l'économie du pays et il 
l'équipement des Forces Armées royales. Ce malaise explique sans doute leur 
relative discrétion à l'égard des choix gouvernementaux, et leur souci de met
tre en avant les enjeux que représente pour tous les pays arabes cette crise. 
Même si des manifestations anti-occidentales n'ont pas marqué l'événement 
comme en Thnisie et en Algérie, l'opposition a tenu à se faire l'écho du se n
timent de défiance populaire à l'égard des monarchies du Golfe et d'hostilité 
il l'installation des forces américaines sur le sol séoudien. En fonda nt son 
soutien à l' Irak sur la thématique du nationalisme arabe, elle entend utilise r 
cette crise à des fins de stratégie politique interne. Le contexte politique et 
social du deuxième semestre s'y prête particulièrement avec la campagne 
médiatique anti-monarchique sur les Droits de l'Homme, la publication du 
plan de paix de J'ONU sur Je Sahara, et les rev~ndications sociales des syn
dicats qui conduiront il la grève générale du 14 décembre. Mais il n'est pas 
tout à fait le même qu'en Algérie et en Tunisie qui étaient en phase plus 
ou moins électorale sinon même de changements dnns le régi me. politique 
La suspension des échéances électorales par le règlement préalable de l'a f
faire du Sahara que la perspective du plan de paix de l'ONU rend plus in
certaine, a sans aucun doute contribué à tempérer l'exploitation des 
dividendes politiques de la crise par les forces politiques et syndicales de 
l'opposition. 

TENSIONS SOCIALES ET VIOLENCE URBAINE: VEHS UNE 
NOUVELLE CULTUHE DE L'ÉMEUTE '! 

L'Univers ité a depuis les indépendnnces des pays du Maghreb souvent 
été un révélateur amplifiant des tensions sociales latentes. Les étudiants, 
par la spontanéité d'une mobilisntion des troupes toujours à l'affût d'une 
manifestation de rue, constituent le seul miroir grossissant des divers ma
laises qui pouvaient ça et là fnire illus ion quant à l'élat réél de la natioll. 
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Cette fois, ce sont leurs enseignants qui se mettent en avant. Les médecins
professeurs décident une grève pour la défense de la santé publique de plus 
en plus délaissée par des maîtres qui, faisant l'amer const.1t de la détério
ration de leur situation, n'hésitent plus a jouer la carte financièrement plus 
juumse du privé. Le Syndicat national de ['enseignement supérieur parle du 
torpillage du dialogue amorcé au sujet du reclassement des professeurs-as
sistants. Les professeurs de médecine et de pharmacie appellent à un arrêt 
des cours dans les facultés fi partir du 31 jnnvier et à un arrêt du twvail 
dans les CHU pendant 48 heures. La bataille qui se livre au sein du secteur 
de l'enseignement supérieur est au fond une bataille pOUf J'évolution de l'U
niversité et pour le développement de la recherche scientifique. Le 26 mai, 
les médecins universitaires appellent à une deuxième grève d'avertissement 
pour attirer l'attention des responsables sur les conditions de travail qui ne 
sont plus favorables , les hôpitaux universitaires manquant du nécessaire pour 
dispenser leurs soins, et sur la situation matérielle et sociale du médecin 
universitaire. Une troisième grève affecte le Centre hospitalier Ibn Rochd et 
l'hôpital de Casablanca le 20 août. Déjà M. Boucetta, Secrétaire général du 
parti de l'Istiqlal , dans son discours du 1er mai, annonçait la bataille à af
fronter dans ln perspective du désengagement du gouvernement dans les 
domaines de l'Enseignement et de la Santé. (27) Le malaise de l'Université 
devient prétexte à des incidents sanglants et regrettables comme ce fut le 
cas à Fès où des factions opposées se sont heurtées violemment il l'occasion 
d'une exposition d'ouvrages religieux: corans, bandes sonores coraniques, li
vres, sources religieuses, études islamiques. AI Alam du 1er février fait état 
des protestations indignées de l'UGEM contre ces ~ agissements irresponsa
bles ~ qui « finissent par détourner la lutte estudiantine de ses buts et laissent 
le champ libre il. ln violation de l'enceinte sacrée de l'Université ~. AI·jfli/wd 
al-ù:htira/(i parle des obscurantistes étrnngers il l'université venus torpiller 
un rassemblement organisé dans le cadre de l'UNEM en fni sa nt régner un 
climat de terreur psychologique sous la bannière de la « défe nse de l'Islam .. 
qui n'a rien de commun avec ces ~ honteuses pratiques terrori stes". Ces évé
nements montrent à quel point la vigilnnce s'impose il tous les tenants de 
l'agit...'ltion sociale: les courants islnmistes, prêts il faire feu de tout bois, 
sont en mesure d'exploiter toute brèche pour exposer leur capital et esssayer 
de vendre un produit assez compétitif sur les marchés populaires locrlUx. 

Lri politique économique, dictée il est vrai par le FM I et la Banque 
mondiale, mais appliquée avec la plus grande rigueur doublée d'une efficacité 
dans laquelle on reconnaît bien le savoir-faire du ministre des Finances, pro
duit des résultats reconnus par ces instances et les pnrtennires extérieurs. 
Pour la CDT,le dialogue social est par contre pratiquement rompu, et la si
tuation des agents suspendus et licenciés n'a toujours pas été réglée en dépit 
de l'amnistie royale. Tout cela semble suffisnnt en soi pour qu'elle donne 
libre cours il sa condamnation de la politique du gouvernement. Lors de son 
conseil nationnl Iri CDT a établi un programme de lutte, de combat et de 
mobilisation et défini les slogans et les revendicntions des salariés. Certes 

(27) 111.111<"". VSf<..IO 
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de multiples considérations nationales ont repoussé à plusieurs reprises la 
décision confédérale, mais des signes d'impatience montrent que la CDT pré-
1ère prendre les devants et mettre la balle dans le camp du gouvernement 
Les rassemblements ouvriers qui ont pour but de maintenir une certaine 
pression su r le gouvernement se poursuivent dans les sièges de la centrale 
syndicale. Le spectre de la grève générale semble s'éloigner mais b repri se 
du dialogue entre la COT et le gouvernement bute toujours sur l'é pineux 
problème des agents licenciés et suspendus. L'UGTM affirme dans un mes
sage à l'occasion du 1er Mai sa résistance face :i la politique qui affame le 
peuple et bafoue sa dignité. Elle demande que la privatisation soit orientée 
de telle sorte qu'elle améliore la situation des travailleurs et sauve des mil
liers de diplômés du chômage. (28) r..l Amaoui, secrétaire général de la CDT 
se déclare satisfait du but atteint par la décision de la grève générale et 
appelle à une mobilisation sans relâche pour obtenir un dialogue dans un 
cadre institutionnel organisé, pennanent et responsable. Il ne voit pas d'issue 
à la crise profonde qui affecte le pays sans l'instauration d'options alterna
tives ft la formulation desquelles devront participer toutes les composantes 
de la nation. Les salariés se trouvent en droit de demander que soit réparée 
l'injustice qui les frappe il cause d'une politique d'austérité qui est appliquée 
à leurs dépens. (29) 

Dès le 2 mai, l'activité portuaire, tout un symbôle quant à l'orientation 
des affaires et de l'économie nationale, est paralysée par une grève d'aver
tissement de 24 heures à l'Office d'exploitation des ports ft Casablanca. C'est 
auss i le secteur le plus propice à une mobilisation sociale: il est au centre 
du constat de la réalité de l'activité économique, avec des discriminations 
flagrantes en matière de conditions de travail et de salaires ce qui le met 
dans une situation de combativité à toute épreuve. 

Les salariés considèrent avoir payé lourdement le tribut nécessaire à 
la consolidation du front intérie.ur. Les partis proches du gouvernement re
connaissent les nombreux sacrifices consentis par la classe ouvrière pour 
l'unité territoriale du pays et pour l'économie nationale. Ces s3crifices ont 
permis de créer un front intérieur assez fort pour que tous les complots étran
gers se brisent contre lui. Il est donc du devoir du gouvernement et du pa
tronat de considérer avec un esprit national les revendications ouvrières afin 
d'assurer à ces ouvriers toutes les conditions d'une vie digne. Certes, le Mnroc 
est au seuil de grands changements dans sa structure économique depuis 
l'entrée en vigueur de la privatisation. La privatisation attendue ne peut 
réussir, estiment-ils, sans une base sociale solide qui reconnaît la participa
tion de l'ouvrier dans la production et son rôle national. (30 ). M. Abderrazzaq 
Afilal, Secrétnire général de l'UGTM s'inscrit dans le même concert de voix 
pour dénoncer les affres du renvoi et du licenciement, la faiblesse des salaires 
et la hausse du coût de la vie, les insuffisances du logement et des soins 
médicaux, et le non respect de la législation sociale. Les syndicats ont révélé 
aux yeux de l'opinion publique nationale une unanimité de leurs revend ica-

(28) /d. 
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tions, qui semble prédétenniner un front solide capable de traduire les slo
gans dans l'arène de la lutte commune. Déjà on observe ça et là quelques 
manifestations spontanées comme ce fut le cas dans la ville de Sidi Kacem 
dans le nord du Maroc ou à Assa, dans le sud marocain. Ces mouvements 
de protestation sont le signe d'une évolution qualitative du mouvement d'op
position il la politique du gouvernement. C'est aussi le signe que la crise 
sociale est parvenue à un degré tel que la protestation muette, formalisée 
par des plaintes, des requêtes, des articles de journaux, ne suffit plus et 
qu'il devient nécessaire de s'exprimer par d'autres moyens pacifiques pour 
attirer J'attention des autorités. Cette évolution qualitative se traduit aussi 
par une revendication sur le thème de chartes nationales, expression d'une 
demande pressante de l'institution d'une certaine règle du jeu communément 
admise par l'ensemble des partenaires: le Syndicat de la Santé réclame une 
charte nationale de la santé, les syndicats de l'enseignement une charte na
tionale de l'enseignement, les syndicats ouvriers une charte sociale et, plus 
que cela, les organisations politiques revendiquent, implicitement ou ouver
tement, une charte politique, tout comme les organisations humanitaires de
mandent une charte nationale des droits de l'homme, de même que les 
intellectuels souhaitent une charte nationale de la culture. Toutes ces orga
nisations voudraient que les rapports entre les administrateurs et les admi
nistrés soient organisés de telle sorte qu'ils prennent en considération d'une 
part la position et l'opinion de l'autre, d'autre part les intérêts nationaux. 
Mais la question est de savoir si la classe dirigeante est disposée à s'ouvrir 
davant.'lge aux diverses composantes de la société civile ou à continuer, 
comme l'affirme l'opposition, à accaparer le pouvoir et il pratiquer une seule 
et même politique soumise il un parlement dont la légitimité est contestée 
par cette même opposition. 

C'est dans ce climat social et politique assez tendu que les travailleurs, 
à l'initiative de la COT, se préparent à obser.>er une grève générale, grève 
prévue initialement pour le 19 avril mais ajournée après que le gouvernement 
eut constitué une commission ministérielle pour dia loguer avec la COT. Ce 
premier dialogue a abouti à une impasse, la COT cherchant à obtenir le 
règlement des problèmes qui se posent sur le plan des libertés publiques et 
sur celui de la situation matérielle et sociale des travailleurs et des fonc
tionnaires des secteurs public, semi-public et privé. Sur ce fond de crise, le 
Ministre des Finances annonce devant la Chambre des représentants qu'un 
statut sera élaboré dans le cadre de la coopération du Maroc avec les autres 
pays dans le but d'encourager les cadres marocains il aller travailler à 
l'étranger. Cet énoncé direct que les por les du travail a u Maroc sont fe rmées 
aux cadres et que l'exportation de ces derniers est la seule solution poss ible, 
suffit à montrer, selon l'USFP, que la politique suivie en trois décennies d'in
dépendance, non seulement s'est révé lée impuissante, mais qu'elle a fait fail
lite. Par contre, les partis proches du gouvernement qualifient cette initiative 
de plus importante décision de la session parlementaire(3D. Neanmoins, 
l'emploi étant une question nationale, ils précisent que c'est au gouvernement 

(31 ) AI Mith"q.:'WIlO 
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d'exercer les pressions nécessaires pOUf que le secteur privé prenne ses res
ponsabilités dans ce domaine afin d'assurer les conditions de réussite du 
plan gouvernemcntnl. Toute la classe politique ex prime une certaine impuis
sance sur la question de l'emploi et ses implications sociales et st ructurelles 
" Le discours prononcé par S.M. le Roi le 9 juiHet devmit être appris pnr 
cœur par le gouvernement .. souha ite l'Istiqlal, qui aur:tit trouvé normn l que 
le gouvernement mobilise tOllS ses appareils en vue de fournir du travail 
aux quelque 120000 jeunes gens et jeunes filles que Sa Majesté a dénombrés 
On retrouve la même analyse chez les partisans de l'U.C. les deux tie rs de 
la population marocaine sont âgés de moins de 30 ans ce qui est en même 
temps un acquis et une charge pour le Maroc. Un acquis, Cilr le pays pourra 
utilise r ce potentiel pour l'édificiltion et le développement ; une charge cnr 
il menace les structures de ln nation. Le gouvernement doit prendre les me
sures nécessaires au dépassement de cette crise qui touche 26 % de la po
pulation âgée de 15 ft 24 ans et 18,5 % de celle qui est âgée de 25 ft 34 
ans (32). 

Le spectre de la grève générale se fait plus pressant pnr des grèves 
préventives qui s'étendent à de nombreuses entreprises et concernent plu
sieurs secteurs de production et de services (à Casablanca, Nador, AHloceimn 

el Khénifra dans les secteurs du bâtiment, des textiles et des mines). Lors 
du Conseil des ministres, le souverain engage les membres du gouvernement 
ft suivre une politique de dialogue, de consultntion et de contact afin de voir 
de près ln réalité de la vie quotidienne des sujets de Sa r.Injesté. Le relais 
est nussitôt pris pm le front politique qui veut faire entendre la .. vérité" 
de .. ceux qui ln connaissent" partis politiques et syndicnts qui, de pal· ln 
Constitution, sont tous censés re présenter et encadrer les citoyens. ~ Nous 
sommes dnns un Etat institutionnel un gouvernement qui ne COO]>ère pas 
avec les institutions ne snurait, de l'nvis du peuple, gérer correctement ses 
affaires. Ce sont donc là deux motifs qu i militent en faveur de l'nppel tl la 
grève~. (33) 

La grève générale est décidée pa r ln CDT et l'UGTill pour le vendredi 
14 décembre. Le Roi charge les ministres des Aff.'lires économiques et de 
l'Emploi de procéder il des contacts, au nom du gouvernement, uvee tous les 
interlocuteurs sociaux et économiques. Au Pnrlement, les députés se féli citent 
de la décision royale de réintégrer dans leur poste les trnvnilleurs mis tl 
pied et de créer le Conseil Supérieur pour ln J eunesse et l'Avenir. Le Syndicnt 
national de l'Enseignement supérieur condamne la politique qui a jeté des 
milliers de diplômés dans le " lnbyrinthe du chômage ~ . privé les citoyens du 
droit nux soins et tlla sécurité sociale et alourdi les charges des fonctionnaires 
et des salariés. Il Innee Il. SOIl tour un mot d'ordre de grève génél·nle pOlir 
le 14 décembre dnns tous les établissements de l'Enseignement supélieur et 
de la Formation des Cndres. L'Union mnrocnine du Travnil reste dans un 
mutisme très remarqué. C'est l'UC, parti de M. Manti Bouabid, ancien Pre
mier ministre et proche de cette centrale, qui se fait le poli.e-parole de cette 
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dernière pour dévoiler les véritables motivations de toute cette agitation au
tour de la grève générale. On apprend ainsi que le Secrétaire général -adjoint 
d'un très vieux parti (M. Mhammed Diouri du parti de l'Istiqlal) veille per
sonnellement au suivi du projet de grève lancé pa r deux centrales syndicales 
dont tout le monde s'accorde à dire que leurs mobiles sont plus politiques 
que syndicaux. Ces grèves qui ne visent qu'à régler des comptes personnels 
au sein du parti, ne concernent donc en rien les travailleurs et leur historique 
et légitime centrale. (34) Le front politique rétorque que cette grève a pour 
but de rendre il. la classe ouvrière et il. l'ensemble des masses popu laires 
laborieuses la considération qu'elles méritent au sein de la patrie; fnire en
tendre raison aux responsables et les ramener dans la bonne voie: celle des 
libertés, du respect des droits de l'homme et d'une juste répartit ion des ri
chesses nationales. Le parti de l' Istiq[al évoque aussi son patriotisme pour 
ne pas souhaiter une telle grève dont le pays souffrirait grandement, mais 
face à un gouvernement qui foule aux pieds les intérêts et les problèmes 
des citoyens, le motif de [a grève générale devient un motif raisonnable (35). 
Et comme pour devance r les événements, [es partis de l'opposition n'hésitent 
pas il. recourir au droit en rappelant qu'aucun gouvernement n'a inté rêt il. 
confier tes choses, en dernier ressort, à des apparei ls de sécurité chargés de 
~ t raiter *, avec les méthodes qu'ils ont ~ mises au point *, une question liée 
à un ~ droit * que la Constitution reconnaît en ces termes: ~ Le droit de 
grève demeure garanti. Une loi organique pr écisera les conditions et les 
fornles dans lesquelles ce droit peut s'exe rcer ". Le Premier ministre, qui 
exerce le pouvoir réglementaire en vertu de l'article 62 de la Constitution, 
a, selon l'opposition, ~ oublié * de promulguer le texte réglementaire que la 
Constitution a ~ promis il y fi de cela 28 ans et 3 jours n (36). 

On assiste alors à un durcissement des rapports entre syndicats et 
gouvernement. Dans un communiqué du Bureau central de la ligue marocaine 
pour la défense des droits de l'homme, on relève que les" honteuses violations 
des droits de l'homme continuent". C'est dans un climat social très tendu 
que le gouvernement entame le dialogue, non pas avec les demandcurs, la 
CDT et l'UGTM, mais avec les membres du bureau de l'Association des Cham
bres de Commerce et d' Industrie et avec une délég3tion du Conseil national 
de l'UMT qui pour la première fois sort de sa réserve pour annonce r qu'elle 
ne répondra pas à l'appel lancé pour le déclenchement d'une grève générale 
Le 5, IIl·lInb{/ (officie l) fait ét..'lt de la rencontre entre les représentants du 
gouvernement et des membres de la Fédération des Ch3mbres d'Agriculture 
et des Syndicats des Travailleurs Libres. 

L'USFP, après avoir fait le constat que toutes les organisations politi
ques, syndicales, culturelles et professionnelles qui ne sont pas ~ nées à la 
materni té du Ministère dc l'Intérieur ~ soutiennent la grève générale, se de
mande pou rquoi le gouvernement dialogue avec ~ une armée de fantômes et 
refuse de le faire avec ceux qui sont concernés C .. ) Les droits des travaitteurs 
ont besoin d'un vaste dialogue: il faut écoute r les exploitants, les gros agri-

(31 ) I(iss"/,,I ,,/ 0""","", aOIl! i<JO. 
(35) AI·AI",,, . Allllil",rJ ,,1 khlimki. Z91 Il I!JO 
(36) id. 
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culteurs, les courtiers et les bandits de grand chemin; il faut consulter le 
F.tl-U., la Banque mondiale, les représentants des travailleurs de Mnclagasca r, 
les patrons de l'une des deux Corées Col. Le gouvernement a tout le tel~l pS : 
en hiver il y a moins d'inauguration et de mousse ms, et c'est ['ennuI ; le 
seul moyen de combattre le désœuvrement c'est le dialogue *. (37) 

Le Conseil de gouvernement réuni pour étudier b situation économique 
et sociale du pays estime qu'aucun dialogue ne peut être utile sous la pression 
ou une menace de grève. L'annonce d'une grève générale est par conséq uent 
déclarée inacceptable. Les termes du communiqué du gouvernement provo
quent le déchaînement de l'humour acerbe de M. Abdelkrim Ghellab qui 
trouve que la Constitution a le droit de proclamer que· le droit de grève 
est garanti ~ . Un gouvernement ~ démocratique ~ et "constitutionnel" a le 
droit de déclarer que ~ le recours à la grève générale n'est pas confonne aux 
us et coutumes des pays démocratiques~. Mais nous avons le droit, nous le 
peuple, de mettre notre confiance en la Constitution et de Ja refuser au gou
vernement, et cela parce que la Constitution use d'un langage responsable, 
ne " plaisante" pas et ne veut pas que l'on se moque d'elle dans les pays 
démocratiques. Il faut que J'on sache que nous ne vivons plus au temps des 
us et coutumes mais que nous vivons désormais au temps de la Constitution 

et de la loi ~. Le journal de l'USFP s'emploie à démontrer dans son éditonal 
que la grève est un droit et n'est pas une menace; il considère que le commu
niqué du gouvernement est, par contre, une menace et un facteur de provo
cation et de pression sur la classe ouvrière et les organisations syndicales 
et inspire des doutes quant aux intentions des responsables. S'interrogeant 
sur ce qui motive cette « terreur ", il ajoute qu'il ne s'agit pourtant que d'une 
grève générale, non d'une . guerre civile ". Les bureaux éxécutifs de l'UGTM 
et de la COT dénoncent le communiqué du gouvernement qui met en cause 
la constitutionnalité du droit de grève, demandent que les conditions néces
saires à des négociations collectives utiles entre les syndicats et le gou ver
nement soient réunies , décident de ne pas assister il la rencontre 
gouvernement-syndicats du 8 décembre en signe de protestation co ntre le 
contenu du communiqué gouvernemental et invitent la classe ouvrière il se 
mobiliser davantage afin d'assurer le succès de la grève générale. (38) 

Le 10, les événements se précipitent: l'UGTM adresse un télégramme 
au Premier ministre; le S.N.E.Sup dénonce le caractère fallacieux du commu
niqué gouvernement.c"ll considéré comme un coup porté au processus de dé
mocffltisation; communiqué conjoint du Bureau national du Syndicat 
nMional des petits et moyens commerçants et du Bureau exécutif Je l'Union 
générale du Commerce, Je l'Industrie, de l'Artisannt et de la péche soutena nt 
la grève générale; communiqué de l'Union Générale Jes Agricul teurs du Mn
roc soutenant la grève et demnndant qu'il soil mis un terme il la situation 
misérable qui est imposée à la plupart des paysans; communiqué du Comité 
permanent de coordination des organisations de la jeunesse marocaine dans 
le même sens; communiqué de la Fédération Autonome de l'Enseignement 

(37) Allui/",",,/lchtim"i.W1V1JO 
(:l8) AI.Ai"", . Ailui/",,! ,,/ kM;'.,,"i. 71 1 ~JO. 
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appelant à l'exécution de la grève générale; le Comité de coordination des 
droits de l'homme adresse aux responsables un document rappelant les re
vendications essentielles concernant j'établissement et le respect des droits 
de l'homme; une étude de juristes marocains déclare la grève générale des 

fonctionnaires constitutionnelle et légitime; après le Bureau politique, le Co
mité central de l'USFP déclare son soutien absolu à la décisioll de grève 
générale. 

Le choix du vocabulaire dans les circonstances présentes n'est pas sans 
signification. L'utilisation d'une tenninologie fenne mais enveloppée d'une 
tonalité très légalisteJconstitutionnaliste cherche à convaincre et l'opi nion et 
le pouvoir que le pays est en passe de tourner une page de son histoire et 
de s'ouvrir encore plus à la société civile et à la demande sociale. Ces propos 
fennes mais mesurés expriment clairement les choix d'une social-démocratie 
désemparée: comment administrer une médecine sociale valorisante tout en 
maintenant le cap nécessaire des ajustements structurels. Les défavorisés 
et les abandonnés plus encore seraient tentés par des idéologies sectaires et 
rétrogrades dont les propositions relèvent plus du charlatanisme que de la 
réal-politique. Que le gouvernement ne pre nne pas en compte cette nouvelle 
donne alors qu'elle fait des ravages aux portes du pays tient probablement 
d'une appréciation inexacte de la situation socia le (39). 

La grève générale accouche dans la douleur. Le bilan qui en est fait 
le 17 décembre est lourd: l'UGTM et la CDT signalent que le nombre des 
arrestations est très élevé. Gouvernement et syndicats s'accusent mutuelle
ment de porter l'entière responsabilité des événements douloureux qui ont 
éclaté à Fès, Tanger et ailleurs. Samedi 15, des manifestations nuraient tou
ché des quartiers populaires de Rabat (Akkari, Yacoub el Mansour et Taqad
doum). IIl-luiluuj IIl-/chlirolû parle d'une attaque de nuit à la cité 
universitaire de Kénitra où 600 étudinnts auraient été appréhendés 06}12). 

L'opposition et les syndicats annoncent la grande victoire de la grève 
malgré les échos attristés et alarmants au sujet des victimes et des dégâts. 
La presse proche du gouvernement considère quant à elle que la grève n'a 
été que partiellement suivie dans certains secteurs et ignorée dans d'au
tres. (40) Al-Oumma évoque la démagogie pour caractériser la grève. Ce qui 
est arrivé à Fès ~ ne sied ni à la tradition ni à la civilisation du Maroc, ni 
au niveau atteint par sa démocratie; c'est une conséquence logique de la 
surenchère imposée par les courtiers de l'action syndicale. Des dizaines de 
commerces et de phannacies ont été détruits, des bus et des voitures ont 
été brulés, un monument du tourisme à Fès (hôtel Les Mérinides) a été dé
truit et incendié. Fès avait-elle besoin d'un tel jour sanglant? ~ Dans une 
déclaration du gouvernement devant la Chambre des Représentants il ressort 
que la grève n'a pas eu d'échos grâce il la sagesse, à la clairvoyance et fi la 
conscience qui distinguent le citoyen marocain. Le gouvernement regrette 
que l'appel il la grève générale ait été exploité par des agitateurs et réclame 
la constitution d'une commission nationale pour enquêter sur les événements 

(39) Id., 8,9.10,11112190 
(40) A/Mi/haq. HlII2I9O 
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de Fès, composée de représentants des appareils exécutif et législatif. Cette 
commission sera présidée par le Secrétaire Général du Conseil consultntif 
des Droits de l'Homme. L'QMDH évoque, il propos des événements de Fès, 
des " atteinles au droit à la vie et à l'intégrité physique des individus ". " Des 
poursuites judiciaires, sous l'inculpation d'atteinte à J'ordre public , sont cn
gagées contre les personnes arrêtées et également contre i\1·I\lwll Cil la per
sonne de son directeur M. Abdelkrim Ghellab en raison de J'écho qu'il a donné 
des événements du 14 décembre dans le quotidien istiqlalien. Les procès se 
soldent par ailleurs de peines sévères et exemplaires comme ce fut le cas 
pour les détenus du premier groupe de Tanger (39 personnes) qui ont écopé 
de 3 à 5 mois de prison fenne et trois acquittements; ceux de Sidi Slimane, 
9 condamnés à une année de prison ferme et 550 dirhams d'amende. Parmi 
eux 4 enfants de moins de 16 ans qui seront transférés en maison de re
dressement à Témara ; 21 détenus présentés devant le tribunal de Beni l\-1el
laI; 2 accusés présentés devant le tribunal de Fès ~ le corps criblé de 
b<'llles ~ (41 ); 7 ans de prison pour 12 détenus, 5 ans pour 4, 4 ans pour 6 
et 2 ans pour 5 au tribunal de Fès; au tribunal de première instance de 
Meknès des peines diverses sont infligées aux détenus d'El-Hajeb ; peines 
sévères pour les détenus de Kénitra ; entre deux ans et deux mois de prison 

et amende ; peines sévères pour le second groupe des prévenus de Tanger. 

La Cour criminelle statuera dans le procès du troisième groupe le 8 janvier ; 
pour la seule ville de Fès. ce sont 567 détenus, hommes et femmes qui au
raient été déférés aux tribunaux (42). 

Au-delà du bilan des pertes humaines, toujours controversé (15 morts 
selon la MAP, contre 65 selon l'USFP), et de la sévère répression qui les a 
accompagnés, ces émeutes prennent une nouvelle fois valeur de symbole en 
cristallisant dans la violence momentanée et informel!e les menaces de rup
ture que font peser sur une société profondément inégalitaire les périph éri es 
urbaines surpeuplées, pnu]>érisées et sous-qualifiées. Devant la détennination 
du front syndical à poursuivre la lutte et à exiger la libêrntion de tous les 
détenus, et dans un contexte national alourdi pnr les menaces de gue n·e 
dans le Golfe, on comprend que le régime se soit décidé, tout en stigmatisant 
les responsabilités d'élus locaux, à calmer le jeu politique et les impatiences 
socia les: dès les premiers jours de 1991, les poursuites contre A. Ghallab 
sont retirées , certains procès reportés sine-die, d'autres suspendus jusqu'aux 
travaux de la commission d'enquête diligentée par le CCDH, le salaire mi
nimum augmenté de 15 % et un ~ pacte de paix sociale . proposé pour la 
prochaine quadriennie avec une réactualisation annuelle pa r un dialogue en
tre le gouvernement et les partenaires économiques. 

LES DILEMMES DE LA POLITIQUE D'AJUSTE~IENT 

Sur le plan économique, le gouvernement marocain a multipli é les dé
marches auprès de ses partenaires étrangers pour les inciter fi soutenir une 

(41) AI fIIi""d a//cht ;ru ~;, 2311V90. 
(42) /r/.,3/12I9O. 
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croissance en mal d'investissements, et il réduire le poids toujours préoccu
pant de la contrainte financière externe. A l'intérieur, les pouvoirs publics 
ont poursuivi la mise en œuvre d'une panoplie de mesures, d'inspiration de 
plus en plus libérale, et visant à privilégier la sauvegarde des équilibres 
financiers et la croissance économique immédiate. 

L'année a été marquée par un grand débat qui a accompagné la publi
cation des textes d'application (43) de la loi autorisant la privatisation de 
112 entreprises à capital public dont les quatre banques les plus importantes 
du pays, un holding financier, trois sociétés agricoles, dix sucreries, une usine 
de montage automobile, sept sociétés pétrolières et trente sept établissements 
hôteliers. Ce débat a suscité de très vives réticences dans les milieux poli
tiques de l'opposition (44) et de la part de nombreux économistes qui redou
tent que ce processus à l'instar de la marocanisation ne soit détourné de ses 
objectifs théoriques (privilégier l'actionnnriat populaire et régional) e t qu'il 
ne serve qu'à renforcer le patrimoine des grands groupes financiers tels que 
l'QNA et à accentuer les écarts économiques et sociaux dans une société déjà 
profondément inégalitaire (45). Ce débat a également laissé transparaître la 
frustration de la bourgeoisie d'affaires qui entend profiter de cette privati
sation pour accroître son assise financière et limiter l'essor du pouvoir ré
galien associé au capital étranger afin de jouer un rôle politique qui soit à 
la mesure de son poids économique. Les décrets d'a pplication qui fixent les 
conditions de fonctionnement de la commission des transferts et qui attri
buent de très larges pouvoirs de décision au Ministre chargé de la privati
sation ont également soulevé de très vives critiques aussi bien dans les rangs 
de l'opposition que dans les milieux patronnux. Pour la première, loin de 
conforter une stz-atégie de restructuration économique ou de redistribution 
sociale, ils préfigurent un alignement sur les intérêts des institutions finan
cières internationales et des créanciers étrangers qui pourront renforcer leur 
emprise grâce aux opérations de ~ conversion de la dette en actions ., accep
tées par le gouvernement dans le cadre du rééchelonnement. Pour les seconds , 
" l'omnipotence ., du Millistre, si justifiée soit-elle par l'exercice du rôle mé
diateur de l'Etat ou par la sauvegarde de ses propres intéréts, (46) leur paraît 
dangereuse à un double titre: d'une part elle est loin de le prémunir contre 
les éventuels connits d'innuence et de compétence qui risquent de surgir 
entre les instances chargées de l'assister (47), et d'autre pnrt elle ne peut 
qu'accentuer le caractère H administratif et autorit..'lire ~ de la gestion de ce 

(43) VOiT _IJocu ments 1\1aT"" _ AIIII",Ji,~ d" /'A[";q,,~ du Nord /989, l',,ris. eN liS. W91 
E>-18·û54. Voir égalm""nI ;,,{m H nubri't,w l~gi"IMive Maroc · 

(H ) AI·Alam, 2û·2719/!l(), 24/ 100190 
(45) &,Ion la Direction tlc~ St.atisti<i"c~, û,5 rnillion~ tic Mllrocaina ,·ivcm dan~ la l",",vrcté 

cL 3.4 millions d,,,, .• la l~,uvretk absolue. fi6 .... ,l 'holllllle~ cl 72 % de fenuncs de l'ensemble de la 
popul"tion .<O"ffrcmd'HnalphnMtismc(ci tél",rAI-AI<"". 2·ln,.JO . 

(46) I~, loi i,\\"ile le Min islre li veiller li cc '1"·""c,,ne l><)rso"'II) phy"i,!"" ou mor"le Ile 
l'ui~~, "eq,,~ .. ir "" "omb .. e de I~,ns _ a" dc1.\ d·"" c~rlain pourcent,,!;e _ (non preci~ ). ct demande 
li la Commission des tr;,nsf~rt..~ ,hl r,xer "" butoir po"r des '''''lui.itio"s d,," personnes pll)'" "tueS 
ou moral,'s étran!;~r~s. 

(47) AUusion ~ 1" oompos;tion ct nu I"<'lIe plus Ou llloiu$dl'cisifdc la conu"i .sion d·(;"al""lion 
cl de ln Com",is.ion d" Tt,IIlsfcrUl d;lll" I"s choix d,," méca"is"'e" d~ ""8sion. da"s la sék-.: tio" des 
~",,,li,I;,UI il l'ullributio" directe. da"s la détermination d" la 1""1 re"er ... (~, Rux o."lai...,o . l'o"r u" 
C<),,"uc" tai"l "l1"tiv""u'lltobj"etifdu D""r",-" voir 1 .... Ubim/. Déc"",br" I9'JO:24·2û 
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dossier. En outre, selon les estimations de la valeur marchande des partici
pations directes et indirectes de l'Etat dans les entreprises il privatiser, l'im
pact financier sur le budget général de l'Etat ne représenterait dans 
l'hypothèse optimiste d'un échéancier de 5 ans qu'un gain annuel de 600 Mil
lions de DH, sail un pourcentage infime du déficit budgétaire, 

Les options de rigueur et d'austérité suivies d30S le cadre du pro
gramme d'ajustement structurel ont produit quelques améliorations sensibles 
dans la situation des comptes extérieurs et des finances publiques, mai s elles 
ont eu des effets coercitifs sur J'évolution normale de l'activité économique. 
Exposé de surcroît aux perturbations liées, en particulier au second semestre, 
à la crise irako-koweitienne, l'économie marocaine a connu une recrudescence 
de l'inflation qui a ravivé les dysfonctionnements et attisé les revendications 
sociales, jusqu'à précipiter les partenaires sociaux dans une confrontation 
générale d'une extrême gravité. 

Le PIB a enregistré en 1990 un taux de croissance de 2,7 %, soit plus 
du double de celui de 1989. (48) Derrière ce résultat global se cache une 
certaine différenciation dans les tendances sectorielles, même si toutes les 
branches d'activité, à l'exception de l'agriculture ont progressé fi des t..'1UX 
égaux ou nettement supérieurs fi celui du PIB. 

Le secteur agricole qui continue d'être largement tributaire des aléas 
climatiques, a souffert d'une pluviométrie défavorable qui a géné le dévelop
pement des cultures et réduit sensiblement la récolte des principales céréales. 
Etablie à 62 millions de quintaux seulement , cette récolte a accusé une chute 
de 15 % par rapport à celle de la campagne antérieure qui était certes im
portante. En dehors du mais qui a vu sa production augmenter de 18 % 
suite fi une progression des rendements de 17 %, les autres variétés ont en
registré des replis de 8,5 % et 7,6 % pour le blé dur et le blé tendre. et un 
déclin de 28,7 % pour l'orge suite à une chute de rendements de près de 
30 %. En dépit d'un élargissement des superficies, la production des légumi
neuses qui a souffert d'une humidité trop forte , a fléchi de 2,5 % en s'éta
blissant à 3,4 millions de quintaux ; quant à celle des primeurs el des 
agrumes, elle a accusé une forte baisse par rapport fi la campagne précédente 
(- 26 % et - 28 %). Cette forle régression s'explique pour les primeu rs par 
des conditions climatiques moins favorables conjuguées à des difficu ltés de 
commercialisation qui ont compromis tes efforts d'investissements réalisés 
pour accroître les superficies cultivées sous serre et pour introduire de nou
velles techn iques culturales. Pour les agrumes, le recul est dû fi de mauvaises 
conditions climatiques et au vieillissement du verger agrumicole national qui 
a entraîné une dégradation de la qualité et une baisse sensible des expor
t..'ltions. Les cultures sucrières et les oléagineuses ont bénéficié d'une cam 
pagne favorable , et l'élevage a marqué une légère progression avec un cheptel 
en accroissement de 4 % au lieu de 7 % en 1989. 

(18) l..,sdonnœ.ctlc.cOlJllnentaircs&onomiqnes'l"isHiv,mt''''I"irdh""tdcla conjonc 
tnre. son t I;,rgcment inspirés d" U"l'l'orl """"d"~ /" fj""k AI Mag/ml,. lù,b" t 199 1.1:1 1 p_ • 
Annt:xc8 "t du fj"lIdill du C~"lr~ Maroca;" de COl/jemclllr<!. SI'<)c;al Bil:on lm. Fomlauon 
O NN Ue M. Ca,;>,hl""ca 199 1. 105 l' . 
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Avec un niveau global des prises de 575 mille tonnes, le secteur de la 
pêche a connu une augmentation de 10,2 %, dûe à la contribution des secteurs 
hauturier et côtier. Les exportations des produits de la mer ont corrélative
ment enregistré une nette augmentation; le niveau des investissements des
tinés au renforcement de l'annement, tout en étant important a été moins 
élevé qu'en 1989. Trois événements majeurs ont marqué ce secteur, qui ne 
manqueront pas d'influencer les tendances de son évolution dans les années 
à venir: la décision du ministère de tutelle de rapatrier la flotte de pêche 
hauturière sur les ports nationaux d'Agadir et de Tan-Tan, le report d'ap+ 
plication du repos biologique, et le renouvellement de l'accord-cadre de pêche 
avec l'URSS. 

Contrastant avec les mauvais résultats de 1989, la production totale 
du secteur des mines et de l'énergie a marqué une hausse de 9,5 %, attri
buable au redressement de l'indice des activités minières et à l'intensification 
de l'activité de l'énergie. 

Après la chute considérable de 1989 (27,8 %) qui avait mis en difficulté 
l'QCP, l'activité phosphatière s'est redressée avec la solution de la ~ crise 
indienne *, et la production a atteint en moyenne annuelle le taux de 18,4 %. 
Les ventes globales ont pratiquement augmenté de 20,5 % d'une année à 
l'autre, le développement de la demande locale ayant largement compensé 
le recul des exportations dû à la contraction des achats de l'Europe occiden+ 
tale et de certains pays de l'Est. Les expéditions de dérivés des phosphates 
ont augmenté de 59,8 % en quantité et procuré la contre valeur de 6,3 mi l
liards de DH en essor de 52,3 % d'une année à l'autre. 

En matière d'énergie, la production locale n'a couvert comme en 1989 
que 10,3 % d'une consommation qui a marqué une hausse plus sensible. Le 
déficit en énergie s'est légèrement élargi en se situant à 5,8 Millions de T.E.P. 
(Tonnes d'équivalent pétrole) et la facture énergétique s'est élevée à 8,1 mil· 
liards de OH, soit une hausse de 34 % qui relève à la foi s de l'accroissement 
des quantités importées, du relèvement du cours du baril et de la nouvelle 
parité du Dirham. 

Le très large recours aux importations pétrolières impliqué par la fai
blesse des ressources nationales a été accentué par les contraintes de la sé
curité des approvisionnement liés à la crise du Golfe. Dans le but d'atténuer 
la forte dépendance de l'économie nationale en énergie, la prospection de 
gisements d'hydrocarbures a enregistré un regain d'activité avec le lancement 
d'un programme de nouveaux forages, l'octroi de permis de recherche dans 
des zones offshore, et l'adoption prochaine d'un nouveau code des hydrocar
bures plus incitatif. En outre, le projet de gazoduc Algérie-Maroc-Espagne a 
franchi un pas important avec la création de la Société d'Etudes chargée de 
la faisabilité. 

L'industrie a connu une certaine croissance, avec un rythme de pro
gression estimé à 9,2 % qui contraste avec la stagnation relative de 1989. 
Cette reprise s'est effectuée malgré un environnement conjoncturel caracté
risé par un alourdissement des coûts des facteurs (énergie, salaires, charges 
flOancières), et en dépit d'un climat socia l tendu et d'un renchérissement de 
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l'approvisionnement dû à la nouvelle parité du Dirham. Dans un contexte 
marqué par les retombées de la libéralisation du commerce extérieur, l'évo
lution de l'activité productive, essentielleme nt influencée par J'orientation de 
la demande externe, fi varié d'un secteur ta l'autre. Le dynamisme des ex
portations, malgré les turbulences de la crise du Golfe, a donné une nouvelle 
impulsion ta certaines branches comme les dérivés du phosphate (3,6 millions 
de tonnes pour une recette de 6,3 milliards de DH) et le textile (3,6 milliards 
de OH en recettes de devises pour la confection et près de 2 milliard s de 
OH pour la bonnetterie). En revanche, la reprise des tensions inflationnistes 
fi contenu la consommation de produits alimentaires et affecté la progression 
des industries alimentaires tournées vers le marché intérieur 

Le secteur du bâtiment et des Travaux Publics a marqué un ralentis
sement sensible, en grande partie il la suite de la révision il la baisse des 
dépenses d'équipement de l'Etat décidé par la Loi de Finances rectificative, 
La valeur ajoutée de l'ensemble des activités de ce secteur a progressé de 
2,6 % contre 6,5 % en 1989 et plus de 14 % en 1988. 

Quant au tourisme, si l'année a CQnnu une progression importante en 
terme d'amux de visiteurs (2,9 millions de touristes, 18 % d'accroissement 
par rapport à 1989) et de recettes (10 milliards de DH, 22 % de hausse ), cet 
accroissement a révélé des tendances divergentes au niveau des principaux 
marchés émetteurs. En effet, le déclenchement de ln crise du Golfe n en tériné 
une régression du nombre de touristes en proven:lIlce des pays arabes aulres 
que r>.Iaghrébins, et un t.:lssement des flux européens (- 28 % pour le mnrché 
espagnol) compensé par un accroissement conséquent des flux mnghrébins 
(+ de 55 %) ct en particulier algérien. Cette conjoncture a mis en évidence 
les difficultés propres au développement régulier du tourisme au tl-broc, qui 
ont trait essentiellement il la capacité d'accueil et il l'absence d'une stratégie 
promotionnelle bien finalisée . 

Au niveau monétaire et financier l'année a été marquée par une forte 
expansion de la masse monétaire (+ de 179,2 % pour les avoirs extérieurs 
nets contre 0,30 % en 1989) qui a enregistré un taux de croissance de 18,50 % 
ct par une évolution préoccupante des prix. L'indice du coüt de ln vie accuse 
une augmentation moyenne de 6,7 % contre 3,1 en 1989, avec des variations 
fortes pour les prix des produits alimentaires (7,1 %), et dans certaines villes 
comme Tétouan, Agadir et Kenitra. Sur la base des indications qui restent 
tributaires de données partielles et irrégulières, l'évolution des salaires n'a 
pas traduit une réelle amélioration du pouvoir d'achat, malgré les revalori
sations successives dont a fait l'objet le salaire minimum et les importantes 
augmentations des salaires dans les administrations publiques. Tout juste 
ont-elles constitué un rattrapage de la perte du pouvoir d'achat constatée 
au cours de la première moitié des années quatre-vingt. 

Dans le secteur productif et notamment dans les industries manufac
turières, on relève même un ralentissement notable dans le système d'ac
croissement des salaires il la fin de cette décennie. Quant fi la situation de 
l'emploi, son évolution est demeurée des plus préoccupantes, pour autant 
qu'on puisse réellement l'apprécier. La dernière enquête sur la population 
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active urbaine avait conclu à un accroissement de la pression sur le marché 
du travail, en particulier de la part des populations jeunes: le taux du chô

mage avait atteint 16,3 % en 1989, avec une aggravation notable pour la 
tranche des 15-24 ans où le taux dépassait les 30 %. Si les données frag

mentaires font état d'une amélioration de l'embauche dans la plupart des 
secteurs, elles n'ont pas pour autant effacé l'inquiétude des pouvoirs publics 
devant l'aggravation du chomage des jeunes et particulièrement des jeunes 
diplomés. Dépassant les 100 000 par an, soit environ le tiers des demandes 
additionnelles d'emploi, ce chomage a fait l'objet d'une attention particulière 
de la part des autorités, qui ont décidé de créer un Conseil National de la 
Jeunesse et de l'Avenir, pour effectuer le recensement des jeunes chômeurs 
diplômés et proposer dè s 1991 les mesures les plus adaptées fi leur insertion 
professionnelle. 

La situation des échanges extérieurs a confirmé la tendance amorcée 
en 1989, en rupture avec les performances des deux années précédentes. Le 
déficit commercial s'est aggravé en passant de 18 Milliards de OH à 22 Mil
liards, et la légère croissance des exportations (34 Milliards de OH contre 
28 Milliards en 1989) n'a pas permis une nette amélioration du taux de 
couverture qui s'est situé à 61,1 % contre 60,7 %. 

Par groupe de produits, seules les exportations de biens de consom ma
tion et les produits d'origine agricole ont connu une forte augment.'ltion en 
valeur qui n'a pas cependant compensé la dégradation des autres postes. 
Dans l'ensemble, la libéralisation du commerce extérieur et la dévaluation 
ont plutôt limité l'essor des exportations. confrontées de surcroit il des pra
tiques de plus en plus protectionnistes et règlementés et à un tassement du 
cours des ventes ; En outre une bonne part de la dépréciation est absorbée 
pour le surcroût des importations nécessaires à cet égard, et peut même 
compromettre sérieusement les capacités de croissance et de diversification 
de la production, qui sont précisément recherchées par cette modulation du 
taux de change. D'ailleurs les importations ont dépa ssé 57 Milliards de OH 
et marqué un alourdissement supérieur à 22 % résultant d'une augmentation 
de la demande et des cours de la quasi-totalité des produits, notamment des 
biens d'équipement et des produits énergétiques (+ 35 %). Par catégories de 
produits, l'analyse des flux commerciaux montre que seuls les soldes des 
produits alimentaires et des biens de consommation sont excédent.'lires, alors 
que ceux de l'énergie et des biens d'équipement accusent des déficits dont 
la somme excéde le solde négatif total. La répartition géographique des 
échanges reste caractérisée par la prédominance de l'Europe, en particulier 
la CEE (58 % du total) avec laquelle le déficit commercial (8, 2 Milliards de 
OH), s'est d'ailleu rs amplifié. De même il s'est aggravé vi s à vi s des autres 
partenaires commerciaux, le groupe des pays arabes notamment (5 milliards 
de OH ). 

Ces mauvais résu ltats du commerce extérieur ont entraîné un désé
quilibre parallèle de la balance des paiements, que les importants gains réa
lisés par les opération.s de voyages et l'accroissement substantiel des 
transferts des résidents à l'étranger (19, 1 Milliards de DH contre 13,6 r-.'1il
liards) n'ont pas totalement compensé. Le solde des opérations courantes a 
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marqué une nette amélioration en passant de 6,8 Milliards fi 1,6 Milliards 
de OH, et le fmancement du déficit courant a pu être facilement réalisé dans 
la mesure où les remboursements en capitnl de la dette extérieure par suite 
du rééchelonnement de plus de 11 Milliards de DH , ont été limités il 6,3 
Milliards et que les apports en capitaux non monétaires sous fonne d'inves
t issements étrangers et de prêts (4,1 Milliards ) et de dons (6,2 Milliards) 
consentis par le groupe de la Banque Mondiale se sont avérés conséquents. 
La dette commerciale qui avec 3,2 Milliards de dollars représente 17 % de 
la dette totale marocaine, a bénéficié d'un rééchelonnement allant jusqu'à 
20 années avec 10 ans de grâce. Les recettes au titre des facilités de paiement 
du FMI se sont établies pour l'année 1990 à 554 Milliards de DH. Au total 
le solde final de la balance des paiements a représenté un excédent de 13,5 
Milliards de OH. 

En matière de finances publiques la politique conduite s'est inscrite 
dans le cadre de l'application du programme d'ajustement et d'assainissement 
entamé depuis 1983. Les autorités ont été amenées â introduire une loi de 
Finances rectificative pour relancer le processus d'allègement du Trésor et 
corriger les écarts prévisibles au cours de J'exécution de la loi initiale. Celle-ci 
présentait un accroissement des charges financières liées il la revalorisation 

des rémunérations publiques et à l'augmentation des charges d'investisse-
ment. 

Le découvert prévisionnel entraînait des besoins de financement très 
lourds, alors même que le niveau des ressources risquait de ne pas être at
teint en raison de la flambée des cours du baril de pétrole. En outre, le 
rééchelonnement d'une partie de la dette extérieure et l'accès aux sources 
de financement étranger semblaient s'imposer, pour faire face au plein n:! m

boursement des échéances relatives aux anciens accords qui allait s'amorcer. 
C'est dans ce contexte de nécessité qu'est intervenu le nouveau dispositif 
de la loi de finances rectificative, articulé autour de deux séries de mesures 
la première a visé une augmentation de l'ordre de 3,5 Milliards de OH de 
recettes par la mise en application des nouvelles dispositions fi scales, (49) 
et la deuxième a consisté en une réduction de 2,5 Milliards de OH des charges 
d'équipement dont une partie a été transférée aux collectivités locnles. Le 
déficit prévisiolUlel du trésor a été de ce fait circonscrit dans la limi te de 
2,8 % du PIB. 

Les résultats d'exécution ont répondu aux prévisions, les recettes or
dinaires étant même légèrement supérieures au niveau prévu, une meilleure 
adéquation des ressources et des charges de J'Etat a été réali sée . Les recettes 
considérées ont atteint 52,5 Milliards de OH et progressé de 19,8 % contre 
5,3 % en 1989. L'exécution des dépenses a engendré les paiements effectifs 
de 67,1 Milliards, soit une hausse de 4,3 % nu lieu de 12,1 %. Le renforcemen t 
des ressources a entraîné une augmentation de l'épa rgne publique et une 
réduction sensible des besoins de financement du Trésor. Cependant, compte 

(19) II ~'''cit de 1",",IhcII\""w. "upplén,eruai",s iU.<I.""ré<:o" ut,.., d '''ne l'''" d· .. " " contr, 
bUlIo" libérmoin, pcru ,Nta llt "no prescription ",uicipée d,," illfmctioll . fi""al,·~. ,·t d ·'''''r'' I",r\ ,h, 
tie rs provi ~io""el ins titué en mati è rt: d'Impôt "u r les Société< (I .S. ) pt d,· l'Ml.,cil"l(,O'' ,) la Sol,daml 
''''tion"l" (l '. S.N.) 
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tenu des remboursements en capital de la dette et des règlements d'arriérés, 
les besoins de trésorerie se sont avérés importants et se sont fixés il 17,2 
Milliards de DH. Leur couverture qui a été largement faci litée par le volume 
substantiel de dons obtenus, a été assurée par un financement extérieur de 
10 Milliards 450 OH et des emprunts internes d'un montant de 6 Milliards 
738 DH. 

Au vu de ces résultats qui sont perçus comme globalement satisfaisants, 
le rapport de la Bank AI Maghrib recommande aux pouvoirs publics de pour
suivre sans relâchement les efforts entrepris, notamment pour ln réduction 
du déficit budgétaire qui conditionne la réussite de la politique monétaire 
et du financement des activités productives; cet objectif lui paraît indisso
ciable d'une stratégie visant non seulement il optimiser la fiscalité et il ra
tionaliser les dépenses, maÎs aussi il maîtriser la demande par le 
renforcement de l'épargne. Dans ce but, les nouvelles orientations déjà en
gagées (libéralisation des taux d'intérêt) doivent être poursuivies avec la levée 
de l'encadrement du crédit il compter de janvie r 1991, la restructuration et 
le décloisonnement du secteur bancaire et financier. 

En mettant l'accent sur la nécessité d'accroître l'efficience du systè me 
fmancier, le Rapport al)pelle en quelque sorte les autorités marocaines à se 
donner de nouveaux moyens pour sortir l'économie des inflexions de ten
dances que laissent prévoir en 1991 la morosité des marchés internationaux 
et le durcissement des contraintes externes induits par les retombées de la 
crise du Golfe. Les choix budgétaires de la Loi de Finances 1991 qui tendent 
il relancer une dynnmique interne s'inscrivent dllns le droit fil de cette nou
velle optique, assortie en outre d'une logique résolument productive et créa
trice d'emplois. Alertés par la rupture du ~ pacte social· et durement 
éprouvés par les violents affrontements urbains qui ont marqué la fin de 
l'année, sans doute les dirigeants entendent-ils se prémunir rontre le retour 
éventuel des " émeutes - FMI" L. C'est dire à quel point 1991 peut appa
raître comme l'année test. 

J.-C. SANTlJCCI et M. BENIH,AL 



ANNEXES 

I. - Chro nologie 

Janvier 

Décès de Si Iloucnlll Jilm"l, père du rédacteur cn chef Je L'Opi/lioll, membre 
(lu Conseil l'résidentiel du Parti Ist iqlal. 

16 Al Adl wu (I[ Ihsan (J ustice Cl Bienfaisance) annonce sa dissolution, ct 7 
membres de son Comité Central sont arrêtés, 

16 Le n oi crée un ministère du Commerce Extérieur ct nomme il sa tête ~ 1. 
Illlssan Ayoub. 

17 ~ Hoî reçoit ft Marrakech 10 anciens membres du Front Polis,lrio qui SQnt 
nommés membres du Consei l Consultatif Royal pour les AfTaircs SahHricn ncs. 
Omar lI adrani est nommé Gouverneur /lU Ministère de [' Intérieur cl N. Ua
chir El Ouali est nommé Conseiller au ~finistèrc des Affaires ét rangères 

22 8 personnes IICCU~S d'applHtcnir il ,Jus/icI!: d !Jùm{iJ;,;tlllce (.J. cl Il .) campa
missent dCVllIlt le 1'ribulilIl de Kénitra. 

2{i 11 des ]7 membres de J. ct Il. condamnés le {i/]2.!89 sont acquittés par la 
Cour d'Appel d'Agadir. 

29 7 membres du Comité Central de J. Cl li. compantissenl devHnl le Tribunal 
de S11lé 

29 ct 30 Agitalion universit.:lire 11 Fl!s: heurts enlre extrémistes de gauche el Isla
mistes 

Février 

Examen d'un projel de stntut du personnel enseignant·chercheur de l'Ensei
gnement Supérieur 

]:1 Conférence de press(! i. Hab>l\ de 6 nouveaux tran.~fuges du Front l'olis,.rio. 
13 Discou rsde /l l. Douiriappclmlt lesétudianls isi amistüs :\rejoindre les rangs 

du l'arti de l'Istiqlal. 
17 CL IS Appel;) l'Union lancé IHir l'USF I' "utour d·une plate-forme minimale-sou l i.~n 

du l'PS 
20 Appd pe rsonnel lancé plU Amnesty In ternational ù l'ad res.';C du roi Hassan 

Il pour mcltre fin aux violations des Droits de l'Hom m.! 
21 l'olémiquccntre le gouvernement nHlrocain et Amnesty Inlcrna lion,.1 surie 

manque d'objectivilé qui caractérise son rapport publié le ]912 
2-1 Publication d'un projet de Charte nationale des Droits de l' i lomme l'a r.5 

nssociations marocaines. 
24 Le roi Ilassan [1 reçoit!! Agadi r le représentant spécial duSecrélain) Génér<ll 

de J'ONU chargé du dossier du Saha ra Occidental. 
2{i M . Mohamed Abdela1.i,., Président de la ItASD rappelle [cs conditions Ilréa

lab[es li l'organisation du Ileferendurn retra it de toute Ilrési)ncc milil:!irc 
ct administnllivc marocaine ct Ilrisc en charge du territoire par l'ONU ct 
l'OUA 
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Dans son discours du Trône, le Hoi invite à une· politique d'auswritû ûqui

librûe el sage- qui ne pénalise pas les revenus modestes. 
Hetrait de la Défense dans le proœs des 6 membres de J'association Al·Ad! 
wu al IhsUfl. AI A["m public une misc au point de cette association dem,m· 
dHnt la levée des contrôles policiers ct des violations de la Loi. Les 6 membres 
sont condamnés par le Tri ounal d' l nslIlIlce de Salé il. des peines de prison 
d des amendes. 

20 ct 21 Assises du Conseil National de l' Ist iqlal. Plusieurs résolutions sur la 7..akat, 
la lutte contre l' analphabétisme, le taoac, l'alcool ct pour l'arabisation. 

20 Allocution royalû devant les Oulém<1s: <1nnoncc du douhlcnlènt des '>illaires 
des Imams . des Prédicateurs ct des personnels des mosquées. 

21 ~ I isc en garde de l' Istiqlal entre 1<1 "persistance dt~ l'allitud.: passive. du 
Gouvemement il l'égard du respect des Droits de l'Homme. 

22 ct 25 Congrès National de l'OA DI'. f,1 Ben Saï.1 est réélu secrétaire général. 

Avril 

) ·22 ~ I ois de IlHmadan 
CHuseries reJigieusesprésidées par le roi il Hauatsur le Droit Const itutionnel 
ct la hiérarchie des Lois en Islflm. 
Conseil N,ltional de la CDT - Appel li la grève générale pour le 19/4, suspendu 
le 16/4. 

12 Table Itonde sur les Droits de l'i lomme organisée il ltahl'tlHlr le 1'1 . 
l;! Ouverture de la session parlementaire. 
14 Dlocès de A. Balafrej 
17 Iteprise du Procès des Membrc~ de l'Association ,Jeunesse Cl Bienfa isance ii 

Kenitra : Le LrilJunal acquitte 4 des Islamistes condamnés en février. 
20 [nlcrview télévi.'iée de 4 Sahraouis rentrés HU ~laroc 

23 Adoption du IIl"ojet de loi de finance s rectificative 
25 Mesures de gnlcc louchant 444 détenus de droit commun. 
25 ct 28 Héception par le!; ~ l iniSlres de l'Emploi ct de l'Economie d'une délégHtion de 

l'UCTM. 

Ma i 

n .. h" jluation du ml de !.I,25 %. 
Séanc .. ) plénièn, du parlement su r la loi .Ie Finances rt,ctific<llive pour 00. 

1 Cl 30 l'ré.-;.cntation par la télévision nHll\)CailH) ,10 2 n"uv,~a"x L,."nsfug')s du F 
l'olis''fio 
Communiqué de l'A~l DH en faveur .l'une solution li la délcntion politi'lue 
Un Islamiste condamné le 15/1 est acquitté par la Cour d'APIICI de Casa
bIanca. 
Manifestation ..le plusieurs centaines d'lsl:Ullis\.cs dCVllllt h, Cour d'Appel de 
Habat lors de la TCllrise du Procès du lJurcau de . J ustice ct Bienfaisnnce. 
Le Ho; annonce la création du Comité Consultatif des Droits de l'I lomme ct 
de Tribunaux Administratifs dans les 7 régions économiques. L'AMDIl râu8C 
defib'"Urcrdansl a nouvelleinstancc. 

12 Session du CC de l' Istiqlal. II dénonce les déclHfations réactiollrmires du mi
nistredes l[abousetA. [ lors de [a 1ère causerie rcligieuscdu Hamadancontre 
les Droits de la Femme, ainsi que les associations régionales comme 
• contraires ~ la constitution., crées sur la oase de III ségréglltJOn et du 
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régionalisme. Il regrette la présence de Mini stres ct l'absence de femmes ~IU 

scin du CC Droits de l'Homme. 
Jo! Les 82 députés des Partis d'Opposition déposcnt une motion de cen sure (1'" 

fois depuis HI6" ) Rejetée par 200 voix contre 82 

Juin 

1 Le Itoi reçoit1es chefs des P>lrtis de l'opposi tion. 
1 >lU 3 Grève de la SONASID. 
2 Le Roi reçoit une délégation du Conseil Consull<!tif pour les Aff>lircs Saha

riennes et des notabiliws de tribus du Sahara avant leur dépilrt pourCenève 
(Travaux de la Commission d'identification électorale) 
Première session du Conseil Cons u1t>ttif royal des [)roi l~ de l'ilomme 
Communi'lué du Comité .le t'Oordination de l'A/I'IDII et de la 1./l1I) t l .~ ur la 
~ itulltion des deLCnus. 

11 ct 1:1 Débats parlementaires sur la Loi de ~'imlnce.~ rectificat ive. /\<loplée par 114 
voix contre 55 ct 2 abstention~ 

12 Crève générale dans lesminestle,lbcl/\ouam. 
13 ct 11 Arrêts de tnlVHil il la HAM 
13 Adoption du projelde loi su r la prorogationde2 ans du mandat des Consc il

lerscommunaux, provinciaux cl prMeetoraux 
16 HU 20 Première Session de l'OMDH: révision de la Moudda ..... anna sur les diseri 

minationscontrc les femmes ct contre la pcinede mort. 
28 L'OMDlI (Il.l ) ct l'AMDH (Progressiste) dênoncent les violations des DroilS 

.le l'Homme dans les prisons. 
28 Adoption ]l>lr le Conseil de Sl"<:uri lé de l'ONU du Pilln de paix du secrétaire 

général Pere •. (le Cuellar 

Juillet 

575 prisonniers gracies Ilar le Itoi il l'occl\sion de 1:1 t-é lébration de son an
niversa ire 
Annonce de la creation tIu CNJA pour pallier le chÎlmage, el prépar(~ r un 
plml d'emploi ùestiné il 100 000 jeunes par an su r 350 000 demandeur.; 
d'emploi . 
Communiqué dc l'[stülllll :· Le rMérendum CSI dépassé. C l der"'ltlde "" /II i· 
nistèredesAlTairesélnmgères rie s'expli'lucr d'urgence devant 1:1 commission 
parlementaire sur le dossier du Sah:!ra 

21 Avant de partir pour le sommet de l'UMA. le Hoi l ienl une séa nœ de tClwail 
avec les leaders des PnTti ;; politiques. 
/II. Douiri. "'ernbre du Comité Directeur. réanirrne l'opposi tion de l'IsLÎ'llal 
lIl' referendum ct au retrait ries snld,tLs ct ronetionnai n~;; marocains du S'I
hara . 

31 Hemanielllent ministériel. cr. infra /JocU l/wlI l s. 
31 Condamnation des (; dirigeants isblll1istes de Justice ct Hierll"aisanœ, ir 2 

'HIS de prison ferme ct \0 000 DII d·"mende. 

Août 

Cons.lil des Ministres extraordinaire sur la erise du G"lf.) : Le /ll :.roc 
t'Ond"",ne sévè r()llleni l'occuplltion irakienne du Koweit. 
A. YHssine intcrditùellrièreà la mOS"Juée après sa dénOllciation des condam
nlliions des 6 Dirigclltlls. 
fil. Filllli Ministre des A. E. est élevé au rang de /Ilini strt) d'Etat. 

12 Le Hoi reçoit les dirigeants des Partis politiques " 1'e)(e')lltioll de 1'01\111'. 
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12 Envoi d'un contingent symbolique de 1200 soldal.~ en Arabie Séoudite. 
H Interview du Hoi dans Le Momu à propos de la crise du Golfe. 
15 L'UNFP se déclare solidaire de l' Irak cl condamne l'envoi des forces étra n· 

gères dans la rêgion. 
15 el 16 L'USFP condamne .la concentration des Forces américaines dans le Golfe 

cl te blocus impf.riat iste _. L'DADP sc prononce dans le même sens. 
17 La CD'!' condan\ne il son (Our -l'invasion impérialiste des terres arabes_. 
22 IUunion commune des Commissions parlementaires s ur la situation dans le 

Colfe. 

Septembre 

L'USFP, rDA DP ct des organisations de jeunesse sont interdites de meeting 
pro-irakien il Casablanca. 
Conseil de Couvemement sur la "ilualion économique ct financière: le budgcl 
1991 devra prendre en compte les dépenses exceptionnelles consécutives il 
la crise du Coffe. 
Le groupe parlementaire de J'lstiq[al il Berkane : • le déploiement des fOTl:cs 
colonialistes étrangères dans le Colfe est dangereux _. 
Session ordinaire du Comi té Directeur du 1'.1 : mise en garde contre les me· 
naccstlereferendumsaharienclcontre-l'intervcntionimpérialisteauMoyen 
Orient_. 

\0 Bureau pol itique de l'U.C.: [e Maroc qui fait passer son attachement aux 
princil)Csavant ses intérèts doit prôner une solution llrahc ct le re trait de 
ses troupes dans le Colfe. 

30 Le Comité Centn, 1 du PPS appelle au retrait de toutes [cs forces dan" le 
Colfe y compr is celles de ['Irak. M'hamcd Douiri de l'Istiqlnl s'élève CQntre 
• [e complot des impérialistes, des sionistes ct des croisés_. 

Oc tobre 

Nou\'eitu communiqué de" ,Jeune"ses de ['US FI' ct de l'OAI)I' contre _ 1" pré
sence impérialist.c des USA. de [a G.B. el de la Fnlllcc , 
A l 'ocCiI~ion du /'IIou[oud. le roi grâcie 236 détenus ct accorde des remises 
de l'cine ,) ,17;, prisonniers 
8.f), 1~ ,1".18 Sérit, de ,n;,nifeslations ct de dccJ"nrtions des urganisations po' 
litiques cl syndicales contre [a • tuerie barbare d'AI Qorls·, ct contre l'im
IJériHlismeHméricain a!igné surIe sion isme-. 

12 Discours du Hoi lors de l'ouverture de III session pitrlemen taire, il invite S. 
Ilussein li sortir de l'impasse dans l'honneur ct réaffirme que - le Sahara 
est marocain l'our l'ét'Jrnité-
A. Osman est réélu l'résident de 1" Chambre des Ilcpréscnlants. 
r.l. Khalif" succède il A. '['a7.i comme Prési dent du groupe parlementaire du 
1'.1 

18 L'OMD" condamne les restrictions dans ['exercice des libertés publiques, il 
l'occasion de l'interdiction de 1" marche prévue par la C DT tJl du procès 
;nu:nté;\ /111/",,/ Al/dr/ira'l"i. 
[ncident.;s Univr: rsitairc~ il Fès 

Novembre 

Le Hoi IlPI>ellc les Sahraouis il regagner la mère patrie ct ;1 n\pondre oui 
auf(efcrendum 
Le Hoi propose un sommet arabe exceptionnel sur le Golfe. 
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12 l'~mi~re réunion du CNJA, dont le secrétariat génénd e,;t lUllrlé ,1 Il El 
Malki. universitaire ct membre Ile l'USFI'. 

15 Fin des travaux de la 1ère session du CCD II. Les sta tuts .sont ado ll~s ct :\ 
!,'I"oupcsdetrllvailsontconstitués. 

20 Conseil des Ministres: examcn du projct de loi de Fin;lIlçes I!)!)I et de deux 
autres textes sur le~ tribunaux ,]dministratifs ct il .. Code d,) Commerçe. 

20 La C DT ct l 'UGT~' appellent il • la mobilisa tion des elasses laborieu~es
pour dt'c lencher une grhe générale. Motifs: augmentilt;()n des sa la in)s.rcfus 
des licenciements, ct respect des droits sy ndicaux. 

2<\ Le 1'.1 soutient le principe de la grève générale décidée par l' UeTM 
28 Les syndicats de l'enseignement Sl.'condnire ct supériCl' r décident de s'associer 

il la grève générale. L'UMT reste sur la réserve. 
2!) [;UGT~ ' Cl la CDr fix en t la greve générale au 14 ])('Cembre. 

Décembre 

La greve général,.' du 1<\ appuyée par la L~1[)11 

Un Comité minis~ricl est mis s ur )lied pour étudier les revendicatiolls sa· 
lariales Ct rencontrer le Patronal d les Syndicats. LI.' Gouvermmumt jlll·it,.' 
les organisations professionnelles il renoncer ù la grève ct li jmrt icijlCl" a ce 
comité le 8/12 
L'U !' .. I'!' appelle il sc mobiliser pour· imposer de véritables négociatIOns. 
La CDT el l'UC'I'M décident de boycotter 1,1 réunion du 8/12 ct renouvellent 
leurappcJ:)la!,'Tl!\"c. 

8 L'U/IIT partieip'" il la réunion du Comité Ministér iel 
JO La CDT cll'UGTM reje ttent les menaçc~ ct dénoncent un chômage qui LOuche 

[; millions de pe rsonnes 
Les .5 organisations nationales des Droits dl.' l'Homme proclament la Charte 
Nationale des Droits dl.' l'Homme 
Le Premier MinistNl Ilnnonce une augme ntation dc" ;;"I"irc.~ cl des alloca 
tions famil iales 

13 ~'aute dl.' réponses conn';tes du Gouvernement les syndi('a ts nl"inticnn<'nt 
la gr';ve. 
Emeutes dans plusieurs villes, Kenitra. Tanger. 'lëtnu:1I1 et su rtout Fes " 
morts sont dénomb résolTkicllcment 

]6 Conrénmce de presse de 1:] CDT N l'UGTl\l qui appel lent ,) unt) nou"elle 
grève si le~ n)"entlicatiol1s ne so nt P""'l sati~f"ites . 

]7 Les partis politiques demandent la création d'un,: Commission d'enqu,: t.: 
18 A. Ghallab çorlVoquc devant le Trihunal de J{:lhat l'our p"bliçat ion tI"infor-

I\Hltions _erronées d l.cndancieuses". 34 jeunes sont inçull"!'~:\ Hab,, \. 
21 28 IlC rsonnc.~ sont condamnées 1'\ Tanger. 
24-27 B"onions entre le Go.,,"ernement et le.~ Syndic"t.~ 

25 40 personnes condamnées il ~'ès à des peines de l ,17 ans rit: prison 
Hepon sine die du proc~s dl.' A. Gh,]llab. 
Le Comité de coordination des nroi ts de I"Homme (1'1 ct US FI' ) en',,; une 
Commission d"m']uête. 

27 Uneco11l rni ss;on j",rle rnentaire d'enquête est mostitué,) 
27 Adoption au Con~eil des /llinistres du projet de llii du CC ll11 sur la limitatjon 

de la g,udc:'\ vue (48 h au li,)" de 6 jours) ct de la dét,mti"n pré"l'nti",' 
2rnois 

28 I.e CC DlI cn:..:: Url!) commission ,j'en']uête su r les incid,·]\I.~ .Jt) V"s. 
al Le Seaét"ire Généra) de 1'1)(;1"1\1 dl.' Fès es t aC'luitt,\ 
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II. - Gouverne ment 

lJa h l r n " I ·to·ot d .. ISra ... ad"n 1.'O' I I •• "rLl lWOJ 
... ...tin.n. 1", d.hl r n" l -M",,' <l .. JI) r~j.f:b U05 
II I .wrLl l US) IM .. lanL nomln.tlon ,le. me m· 
breo d .. /lo .. wer""""'nL. 

I)"hi r n" 1 ·'O-'~ d .. n hlJa 1410 ilS Julilei 1990) 
mo<lifia nL le ,1I.hlr n" I .Ill",,' d .. 20 r~J .. b 1405 
III ... ,11 1»M1 porL.ml n"m ln . don tle. m" m· 
bre. d" lo"vr.rn~ "' .. ". , 

AIm<u ....... , ... _ 1\ totnpto:r du 22 hij;o 14 10 ILS 
juill<L 19901 M. AbdeliMir ~·il.~, ... ",;.\,.., .... off.ire. 
~lranltrUel ... la ~"on u\ n..." ..... mini ..... d·.:-
'.I~ha'~ .... alfn"uet'"",...,. • • do "' «IO]>I . oL'O" 

IJOH,\I ' .0$91 Ir.18.19O 

U.hl , n" I .IJO.Kd .. U ",o ha""'" 1411 liS a"'" 
l WOJm",lIn"n'l~d.hl, n" I~"d .. 20""Jd> 
1405 I II n,il I ts:.J lM .. l.Ionl nomln •• lon de. 
",,, m\.l,,,. <I,, ,ou,·,, ,,,,,,,,en,. 

A 11F.<.: IIJF;c.: QUI SUIT : 

AoTIaL .......... _ A ""'''IM'd .. S ,,,oharre,,,l.U 
<3 Ij"illetI900) il efl "'i.ftna ... rtln<Lio" .... : 
_ M. Moha",. " . ·.tlatt . ",in ial ... <le r4 .... ';e et du 

_ M. M"" ... S"",Io. mi"j.l'"du ,,,, .. j.,,,,,; 
_ M. M""I~y l>ri .. AI""" i M'IJ"ghri. "".*",i,c d'.:'fl' 

.uxalfai..,.éL"'n,.,..,..marrt .... .otr· .... • ... I'tJnoOn 
du MachftbArabe. 

A.tr2.- A..,mpt.erdool. nof",. d ...... , non","'" 
_ Miniot","' l'~,,,,", ieetdu,,,i,,,,. ; 

M. Moulay l),-i •• AloouiM·1);"I!hri ; 
- MiniO\"'ch •• ct ... ·'cl"',"' ... _"""' len .. "".' tIe. 
affai~.duMagh,.bA.abe : 

_ ~~i·,,~~~·~:n:.::;;.~;; 
M. AWallah ""di ... 

_ Mi"i.,,~ <lélég,,~ alOl"to ,h, !,,,,,,,,., "ou". I.e .h",~~ 
d •• affa i,e. 00 la ""Ionie ",arot'a'ne. r~ ,,",,g". 

M . Il.,ftq 'l "d"~o"i 

...... 3. - 1", l',"CII' ,"'hi ••• ,a I,,,~I ~ . 10 lIul/ ... " 
~(fi<;.1. 

Fa;' " Hu/x.l. 1. 23 ",~~~n"" 1411 1/5,,"'<1 19(0). 

l)ahj . ,,· I.~7d,,23mohar""m 1411 (lS . OO. 
1990) nommanl 1\1. Moham .. d •• .. U"h ,Ii.."",,,,,, 
J~n<I'ral de 1'0"-_ ~héti nen ,la ,'h_I'h,,' ..... 

Vulac...,.",,,'''''' . I'''''""''''''''''''''''''rle:lO. 
d ... ~ôtn ... I~.ta; 

Vu "" d~h" ,,' 1·7"~·1 1 3 d .. G J".""ad., Il IlIIrl t l ll 
::::.~ 19121 -' ... , ' ~a._, du JIO<'~"" d. , .... "", •. 

A oF:cmF: c.: QUI SUIT 

AItT"'LI: "*UI'''_ M. Moha,,"'" rt·""', .,.1 ,,,,,.,,, .. 
d,.-e<1~u' "" .. rai'" rom", d"."r."" ,10. '~"" '~'"'ftI • 
ron'Jlleo- du 8 mol,a .... ", 1411 tJ)J",IIe'1 9!lO) 

...... 2.- I"' I_""La' .. ,"",MJM.t.l tO!a" Hull."" 
offi<~ 

~'u;l"Huba,.1.2J~ ... ,,"I~II(/5""",19IiO). 

l'w' ..,,, ,,,,,,~i,,g 

[.. ""'",i~r mi .. ;.l", 
()'Azu;",,,.I ... ,,,,", 
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ln. - Droits de l'homme 
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Les personnalités composant le Conseil 

P RÉSIDENT 

_ l'ilohmned Larbi El Majboud Premier présient de la Cour Suprême 

J\.1EJ\.mRES 

1) Les mini s tres 

- l\loulay l\ luslapha Bel Arbi El AJaoui Ministre de la Justice 
- Abdellatif Filflli : I\Iinistrc des AlTilircs Cirilngèn:s ct de la Coopération 
- Driss Basri: Mini stre de l'intérieur ct de l'information 
_ AbdcJkéhir Mdaghri Alaoui: Ministre des lI abous cl des afT,lires isl"miques 

2) Co nseiller d e Sa Majesté le Roi 

_ l\hllled I(,\da Cuedira Conseiller de Sa I\lajeste le I("i 

3) Partis politiques 

- Moh;Ulletl Ziane: V .C. 
_ Ahmed l~ ,asky It.N. ! 
_ Messaoud I\lansouri: r. U '. 
_ Fayçal Knati!J: 1'. 1. 
- r.loh;lIlled 1.lou"oull<llÎ: LJ.SY P. 
_ l ~lhcen C'lboun: I ~N. J) . 

- Thami Khyari : l'.I'.S 
_ r. lohamed Chnouki : LJ .N.F.I'. 
_ r.1ahjoubi Ahardnne : Ancie n 111')lnbn) d" l'An,,(,.: de liI", rati"ll 
_ Ahdes lam .Jt~b1i Ancien rés istant 

4) Centrales syndi cales 

_ Ilaeht;mi Iknnani : U.l\ I.T 
_ Ab,lcrrazak Afilal : U.C.T.M 
_ Mohamed lIatimi : Union des Syndicals Populaires 
_ Alxlelmajid Bouzotllmil C.n.T 

5) Associa tion s des droits de l'hom me 

_ Ahmed Hcnaml11ou: Li,liut) r. lan>caine pour la !kfensc des Ilmit,.; dc l'l lomm,,. 
_ r.lohamed Scddiki: Org;lnisalion Marocaine des !lroiL .. du 1')1,,11111", 

6) Amicales d es mag istrats 

_ l\Iohallle,[ Bou'.iane: l'rési,h:nl du Chamh", il la Cuur sup",: n", )oour l'!\micale 
dcs l\lagistraL,> 
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7) Association des barreaux 

_ ~lustaph<l Haissouni : Association dus barreaUK du MaTo(' 

8) Corps professora l uni vers ita ire 

_ ~ I ohamcd Jal/Il ESSl1ïd l'ror,,~~cur uni"ersitaire 
_ Abdullah I .• aroui: l'rorcsscur uni"ersitaire d Historien 
- l.llhbib Malki: l'rorcss.:ur universitaire 
- Allal Sinaccur: l'rorcsscur univcrsit:tirc 

9) Ordre national des m éd ecins 

- Abdcrra7.lIk Gllnnoun: r. lédccin 

10) Autres personnalités 

- l\laximc Awulay : Président de la Chambre administrative li la Cour SuprÎ~mc 
- Abdclhadi Boulalcb: Directeur général de )' ISESCO 
- Ahmcd Mun: l'résident du Conseil dcs Oulama d'Oujda 
- Ahdcllah Gucrcifi : Président du Conseil des Oulamll d'Agadir 
- Ahmed Fizazi : Ex-walli de Sa M(ljc~té le I~oi 
- Khat'; Ould Sidi 8,"''<I,Jou",,,,,i Mmnbrc du Con~eil Consultntif Spécial pour 

les AfTaires uu S,thara 
- fll ohmlled Mikou: Ex-Secrétaire Général d.~ l'Org,mÎsation des ministres 

arabesdchljustit.:e 
- Albert S"so;On : Hepréscntant la Communauté lsrat"itc flbrl)Caine li l'aris ct 

JJiredeur de Cabinet du Directeur Général de l'UN1·;SCO. 
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rv. - Priva tisation 
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~ •• I. IO( II .. ·"119'IOI._ ........ , ... n ... "' .. J . 

(16.::=:~;~ .. _ .... iIn'""'U< .. "_":sl<kol'''' 

"J<O';''''''1~::,~-:.~':,_ 
... ",,, ",,"', P, .. I.bl, .. ,n,.1 " ., , .. n"",. ~, 

~"""p.ltoo.,,, ".bl" .. m"" ", .. .1 I"."~,, ",.m'f' .... ,. ,." 
:;.~::ri',~·:.:.,IOII'I·OII"'d·"nt ••• ,"."""d.n" .. 'o""'''o., 

L · •• ·.1 ... ;"" <l, .U", ..... Ion 1 .. ... 'h .... O~J«"'" 

"".".Jo.,,., """,.,,.n m'"","" 'C>""" '0 .. 1, .,. ".,,,.1,, 

~~~~~:t~2;t~;S~~~~:~:~~;:~ 
A " : . _ L·OfI ... ,,,,,~·.,.I.,,",,, ~, ... 1" ... "'" l ")d< 

~:#f.~~f~~~~:::~~~;:;; 
:.~:::,·Ë~~~:'-::~'~:~O::'~ d:: 
~":~::;:.:;:-"""_ do", ......... >ft.....t.n ..... 

,""'.L~= ...... ..!. ..... "';'=':..r~~:..~"'._ .. " .• 
A"J_L·"'....,..d·"· ......... r" •. _ ... _p ... 

<"" ... ">M<Od.'_d· ......... __ ."' ...... ~ .. _" 
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::::~"'.::::"=:':;''::='::~=~! 
'.' ~"I"p~ .. (lf .. m,",4 .. ,.,. 
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""'l _ l..len"""p.o,,,,.,,,,,,,,,,,,,., ... ,,"'f,,,,,,,,,,, 
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r"' ... ~ ... d' ........ " ••• ~ .. 1>ii .. _ ; .. , . .... , ..... ,...., 
r .. """""' ..... "".rr' ... n ... ..,..,.;'.,.,'.."iaolit, .... 

_ ,'"'"" .. """.".'".bIo, .. ,,,,", k_.r ... ",,,~ 
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. · J9-19",«;, ... 

t · ..... <onfo''''''dol.o<o''''''''lion .... ''atI'/ ........ '''''bl;j 
conjo;n"m .. ,.udt<t .. p'fO'" 
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~:::n~:' ~,::.:~;:~ ~':cl;;:..::':,.";~~', :~:~.::..~~ 
fi>al<> O'Ivu ... '· ... "k 12 du p''''.' dta .. 
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(16"""",.1990) • 

Ao'''''' ..... ". _ (".'",m'm,"' 'u, d;'p"'"i"n, d. 

~':,,::,,! ~~' ,~.:;,!:_~,~~:vil:'~I,:, m:~,,;;:,~~'~:. ~,~.~:~ 
d·.n,«~,i"" publ ....... ,u «<t.u, ""i,fe< k."I'Ô"'""" qui'" ","' 
I<compl<m<n''''''I·""""p.""m""nkn''''« 

- :: ~:::::""'O!~,:";~";:::;'i' .,,;"m,,~on "" ",",1"" .. 

_ :;":~~~!:r\":,'.:.:~"",d""'"'f.", .. d. r"" 1. ",I<.~,i" 

- :: ',~~:,:":,d;:,:~.:..~=~,,~ ... d·!·=::'.'~~:,' 
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d"'''I''i"n,u, di'p''';''''n'd,'',,*l<mtn,.'io •• nvi,"tu, 
"1.,i.·,ll.p''''''''"''',m."hn",,, .. ,,,,,.r,,umilU<'' 
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_d.<II<"",.'I'"",,,",,,dc".,,d.rt.do~,icip,,",,,.du 
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-;~~fm~~~~~~ègêl:~l 
_ ;,;~'~ ::~;=;.~:~:;:"~~~:~:~:.=f~:,~~,:,,,,~ 
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_d'r" ".!>M .. ,lI/o'i<<<I.join" .. '.' .... ktni."',,"'. 

r...,.,.,.I00~,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,b>ncai,.,,,r,,",n<irndl,,'" 
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priAr"., 

-,:.::~u k2~~~ l';~'~ I;:~:r~~'::~ n" 2090·.01 

_ do"'''''''n''' . ..,d;.;i''on .• '''' .... i'd.'.,''''' .. i .. iondc, 
" ... I,rt •• ln U!>!IÎo., vi"', 1 I· ... i<k Il du dt«" 
." 1·W.om.'«"'d,15«b,. 1 '''' (160<'ot>" 199(11; 
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V.I<Ik, ... ,ob.I.>IkI·."",ltlllt lo "'a·)t·'9 ,."''''"'''' 
1t",",r."d',nu"~"l<>pubbq" ... "_, ... ,poi •• ", .... II_~ 
Itd. IIr,.·I·9Q.4Ld.ll'ornadorI1 OlOIlI.'nIIMOI: 
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CIIHONIQUE MAHOCAINE(ANNE.XES) 

V. - Sta tistiques 

A. Données chiffrées sur J'économie marocaine en 1990 

1. - Produit Inté rieur Brut 

1./. - Evolution du pnxluil inférieur brut 
(Prix courants) 

En millions de dirhams 1987- 1988* 

Activi tês primaires lJ.992 30.9.40 
Agriculll.lre.sylvicul tl.lreel peche ............ 23.992 30,940 

Act i \"i téss~onda i rl'S 5U Il 60.588 

Indus trieexrractive 3.992 5.243 
Energie et eau ' " 11.528 14.237 
Indl.lstriemanufacturièr e 28.587 31.969 
Bâtiment et tra\·auxpl.lblics .... ..... ... ........... ~.394 9.139 

Âcth'ités teniaires 6:"'.035 69.t}·H 

TransportsetcommunicalÎons .............. .... 10.5 10 12.030 
Autressenices'" 20.098 21. 747 
Commerce 1 3·U 27 35.270 

Production inl i rieurc brute 1-W.538 160.575 

1989* 

31.230 
31.230 

6-1.008 

4.925 
14 .144 
34.582 
10.357 

12.700 
22.753 
36.541 
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1990" 

32.414 
32.414 

71.188 

5.607 
15.074 
39.089 
11.418 

79.468 

13.794 
24.084 
41.590 

183.070 

Administr.lt ions publiques . 1:'.818 19.906 22.778 25 .6-13 

Produit int ~rieur brut 1~8.356 180.481 190.0 10 208.713 

(1) Combus'iblessolides, pétrole brut, raffinaj:c de pétrole, éleclrI c!1éeteau 
(2) lIébergernent e:restaura,ion.aultcsservicesmarchands nonim"'"iers.institu,jonslinandères. 

scn'ice~bancairesimputés . 

(3) Commerce et droits et lues sur importations nets des sub\'entions. 
( 0 ) Chiffres rectifié! 
( . ') Chifire, e, timés. 

Sourc~; ~lin,s, ère du plan 
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1.2. - Hw[ulion du f)roduil intérieur brut 
(Prix du marché de l'année 1980) 

En millions de dirhams 198, " 1988 " 

'\cth'itêsprimaires . 15.2 19 19 .872 

Agricuhure.sylviculturect peche 15.219 19.5il 

A('IÎ\il" Sf'Condairrs 26.962 19.J3 1 

InduSlrieexlracli\'e JAiS 3.893 

EnergÎeeteau " 3.131 3,]58 

lndustriemanuîacturière . 16.17-1 \'.30i 
BatÎment et tra\'aux publics . -\.182 -I .7i 3 

,\ clhilésterliaires J.t911 .\6.868 

TransponsetcommunicatÎons 5.ll6 5.308 
Autressen'ices ':> 11.42-1 12.063 
Commerce']' .. 18.371 19...19, 

Proouction intrrieure brute 77.091 86.07 1 

..\dministra lionspubliques 15.03 1 1~ .52 1 

l'roduilinlh ieurhrul 9U23 101..592 

1989 ' 

19..t96 

19.496 

~9.0J6 

3. 134 

3.485 

li.315 
5.082 

38.092 

5.378 
11.24$ 
20.469 

86.60-1 

16.260 

102.1164 

( 1) Combustibles solides, pétrole brut, nffin~ge de p"trol~ . ~I eetricilo!' et uu. 

1990" 

18.9 11 

18.911 

JI.l~9 

3.604 

3.661 

18.,00 
5.184 

39.793 

5.566 
Il.i3S 
lU92 

89.853 

16. 748 

106.601 

(2 ) lI o!'he rgemem et r es t~uriltion. autres se"'iees marchand. nOn l inanClfrs. mstituuons finanCIères. 
Serv,eeS bancaires imputés. 

( 3 ) Commerce el droits el laxes Sur importal ions nen des sub\"erllions. 
( 0 ) Ch,ffresrecn!II;S. 
CO' ) ChIff res e stimés. 

Suurc. : .\Iinis'èreduplan 
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2. - Compte de biens et services (prix courants) 

Il '''.m,n,.ion, , b,". di'p''nihl. ... 18J.86l In.8U lI J.2U 
(.) Reven", ne,.del'ex.~.ie". .. 4.381 2,874 8,$00 

~r;,!~li: ~" ;!:~:<r::.u~.,:::::::::::::::::::::::::::: 1 80. ~:! 
lm::~:~~en:.;e ,~ie n$ e' ~,,·ire. 
Expo<l,. ionsde bien""'.r\·ke. 

nonlac.e"'" ... ............................. . 

190.010 l08.70 
8.J55 

1--+--+---1 
TOlOld .. ' ... ,,"r<<<di'p"nibl .. .... ......... 180.';) ; 

Con.omm,.ion .o.al. , ....... ....... ,... .......... 1 ~1 .981 

Con$omm";onr;n~lep.i,' ée .............. 113.931 121.938 13~.7SS 

Con.omm.lionpubli"". .. .... ~::: 30.636 32.i80 

formJlionb.ul~dec,pi.3 J /i,e ........ . 31.236 H.i08 50.084 

v,.i"ion de",ock, ... ...... ... ................ 1.319 2.083 ~ . 120 

T,,"'d«rml,loi •..•...............•........• 11itI . .<J7 

1') CMh •• , .",I;~,. 

1" 1 CMI ,e .. ,,;m~. 
So.,,, ,Mini" ... du pl.n 

3. - Inves tissemen ts ct épa rgne (Prix courants) 

Epargne .. a,ionaleb.u,e 
Tronde'l$ neU en c>p;ra l r~ç". 

:~,:~.~:~i ~:n~~:,~~; ... ::::::::::.:::::::::::: :28 

1--+--+--1 
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762 J . .c.SANTUOCL M. UE."HlIAL 

4. - Agricu lture 

1. J - Huolulio/l. des sllperficU!s. des récoltes et iles rendements tic:,; céréaks 
principales 

Enm,llleud'hec .. ,e •. 

en mllh."dequ"\1'u~ 
C1cn'lu m',uxàl'hec,are Superfl<'e Produclion Kcndcmen. Supe r!',"" Pr<><luçuon Rendement 

Blélendre ...... ,', .. ...... ........ ____ __ . 

"'''"''' .. ........•.......................... Orge :::::: , 

1.460 

U;O 

405 

1/.665 
29.986 

H.S 

12.5 

9.9 

19.972 
16.167 

21.3ï6 

13.6 
12.9 

8.9 

11.6 

~~---+---r---r--1-~ 
Tu lal ___ .. ___________ .. ________ ___ ., . 

s."'r<t : ~I Lm"cre delag"<uhurect d"la rdofme.gr."e 

1.2. - Commercialisation o{ftcielle de.~ céréales 

", ,,":~,d, " ••••••••••••••••••••••••.•.••.•.•. Orge -__ ... 

Jum1988àmail989 ' 

'" 908 

.. ............... ~----+-----~----~ 
Tul"I ...... ..... ............... . 

1· )Cbjflrc' ... ·C!ifi~. 

SOU". : Off, cena ,i"na' in'cr]>,ore .. io " "cld"'<~,~. J ",c, dc.1ésumineu,,,. 
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4.3. - Evolution des superficies, des récoltes el des rendements 
des légumineuses 

E~m,n,crsd·he<,ares. 

en m,lIicr<dcqu;n,.ux 
"'cn'l~i",a u. à rheC1a", 

F"n,$ 212 
l'oischichcs ........... __ ._. _. ____ ........ 62 
1'"dupOls. 51 
l ... n"lIes 58 

106 

T,~a l ............................. .. 

417 

'88 7.6 
U 

'tA. - EXI)Ortatioll cJe prjlll ellr.~ 

Tom31cs 79 
l'o;>mmes de'crre .. ~6 
,hOl'dlégumes ....................... _ i 

" " . " " 

~i 

;0 

57 
75 

10:; 

" , 

1.34 1 

58' 
633 

n 
5i , 

763 

7.6 , 

" " 
~-4---+--~--~--+-~ 
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1.5. - Production et exportation d'agrumes 

0",5; " J.,L83 Qc.S9aju,I.90 

Exporta, io n$ Produc Exporlat;ons E~pOrll tl on s 

TUlal Total 

Oranges , ........ ......... _ .. 

Cléme",ines ....... .... .. 

Di"" .................. . f-----+-+-t--+-+-t---t-+-----i 
TO I ~I _, ___ ,_, __ _ ._._. 

Sou , ,,-E!3bl .. ,emen , . ul onQmedecon,,,'>lee,de coo.din.uondese_. ~rlatlons 

5. - Evolution de la produc tion et d cs exportations des principaux 
produits milliers 

E.'pou.lIon. 

1990 0 .1 
Amhracote .. ............. . sou 526 8.9 
Pé trolcbrut ... ... . " .... . 15.3 

1 

Ph.os phat~s S~'" ." .... 25.0U 1I!.067 21.364 14 .260 12.426 11.672 
BaTy!in." _ ............. ,, .. ___ 32 1.6 403,2 391.5 386,8 
~I i neral de fer .. 156,4 176,1 147,5 86.9 65, 1 
Mine ra i d e plomb .... , >00 9 1,6 95.3 38,2 3],7 30,8 
Manganesechim,que 30 33,7 43.8 4;,; 43,2 
Minera idecuinc .. 41 .8 42,1 38.4 42,3 39,1 
Fluorine .................... 86,5 89,6 108,3 81,~ 

Mineraide ,inc ......... 36.4 35,4 21.6 35,3 38,2 

( 1) Cc, "'d ice ne <on<ernequrl"' pr<x!u;ISmm;crS Le •• ul",.n<".l".aGe ';nerG""q"e,clJ~. q" e ]'an,h"<IIe ", 

le ré"ol~son' co mpr; .e. dan.I',"d,cede)'e F.e ' g'e 

(· )Chiffre. , ,,,,,,fi<, •. 
' · ' )Chiffre'proviSQire. 
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6. - Energie 

6.1. Evolution des indices de la production d'énergie 

l ""'itt~""","1 ................................... __ .. . 

· Charbon . 

l ' ) Cl" rrre.'~'<,;ri~. 

l '· )Ch,f/'''Hstime •. 

SouOff . M,"",*", dupl.n 

1987 

103.5 

132.4 

1989' 

86.6 68.' 
lUS 

137,9 1~9.5 

6.2. - BuollllÎOII de ÛJ productioll d 'é.llergie 

1'rod"':lion.w.llW"oI"bru, 

ProdUCIiondegn na,urel million m' 

d'''nergie ~ leclr;que 

. or igine hydr~ulique 
·origine ,hermique .. 

( ' ) Ch,lfn",«"f;~. 

(" )Ch,ff'e,pf"",oire. 

Sou,n; ~;~~~~.~~:~t~:'I~~~e:;~;:,;,n~. 

63U 

18.3 

73.7 

7.463,6 
80S.7 

6.657,9 

636.7 

83,3 

915. 1 
7.41 1.1 

1989 ' 

S04,l 

61.6 

8.507.3 
1.01S,7 
7.HI.6 

1990" 

71.6 

158.5 

1990" 

'" 
l U 

1.092 
8.008 

765 

1989 

" 

1989 

" 

- 9.2 

;.' 
'.' 
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6.3, - Euollllùm de la b"[flf/Œ é/wrgé1it,ue 

Co n"''''",~I;OIl 
·Charbl}n 

: 6:~~~:~~,roller$' ... , 
.El~rncneh,·dra ullque 

O .. nllourni. ln("ll~m.n' : 

_.-\I1II1,a(l1e 

. Pétrole et g3~ naturel ... , 
Eleancnéhydrallhque ." 

Tola l 

-EIlp<lurcemagedela 1 
conso"'m~l longl"b~le 

, ' ) Ch,lfrc.,«tlh n . 
( " ) Ch ,fft~.pro,-ioo"c, 

"60 

" H3 

ll~ 

S! 
lH 

5. 1~ 

, 
u 

;0 
11.6 
37,4 

'00 

l~. l 
:(,.~ 502;: ,:.4 
0,; 43 0.7 
~.8 ~.9 

~82 J3.9 195 " " 9.2 ;, 8.Î 

3" 46.9 31, 

." ' 00 biO 

5.6;0 5.811 

(1) AI·udu.",ndc, p,odu'''~"oloe .. n''n .net8~',que, ( b''ume •. Juh"f,.n"1 

~ .... "'" ~!Jn " ,~rcdeJ".nc",ee, dc. m,nc. 
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6.1. - Huolution de la consollll1wlioll d'énergie 

Prooui"p<lroli • .,. 
ProdullsbJancs ( IOOOm') 

. Essence sup~ r 

. Pé,.ol~ l~mp~", 

Carbur~acleur 

G~lol~ 

·Pro:>dulIsnolul!.OOOI) 
Fuel ·od ' 

Gd, liquéfiés. I.OOOtl 

Propan~ 

Eltc'rÎ";'~ l mllhon s l.:wh ) 

Chorbon ( I.OOO r)·" 

. Charbonunporté 

, ' ) Choi!re,re<:"f;';. 
( " ) Ch,fhe,prov"olle •. 

1988 

2.60':! 
13'; 

363 

J ~; 

4H 

" 
5;9 

1.068 

(1) Ycompn.le.beKl,n.d ... cen" al ... ,herm;q~. 

50..<<> : ~~~.;t::,~~~:t~::'::,;j ... ,. 

1989' 1~~" 

2.698 2.';HI 

'" 399 

" 60 
31:> 

1.860 

2.045 

555 
H5 
;0 

7.6H 

U"95 

'" 528 
\.226 

767 

1990 

1989 
". 

- 3,1 
~ .ï 

I.ï 

" 9.ï 

Il ,1 

6.9 

- 2.3 

'.' - 6 
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7. - Evolution de s indices de la production industrielle 

1,." .... "'h .. · , .... i"du-.J . ..... d.I<~",', ... ,"~I~'" 
(, .• "r I~;'''''t·,,, ' oc "."-,,,,, l''''''''' ' 
""1"",,,,,,.,,,,,,·,,,,,,,,", 
'\""" '1"".1"", 
d." ,,,,l'''I,,~,,,III''(,I1'.,, .. ,,, 

Ill.!, Ill) 

""KIo"" 1~.ljl,·,<·, '""''''-''>'''' WU 
Il.,hdl~,,,,·tU;, r"~,h,,,,,,, d.'<.-h .• """,,-, '.17.6 
l:.ur. ~""I.,<." d'~""''''''c"<-,,,r 16 lllll,i LB,ï 
Il,,,,,,, .","I"",,, I~,,, ,; 1lI1U 110.9 

1'''1''''' ,'ll .o(h", ".2 1U~.9 111.1 
11.111,1", m,ni"" ,1.>. 'tI'"~I.III' <l,,~, _,rni'I,-' " HU LlU.! 
f'HI"'"h,.kl'irlllu sUI~ IIIClalh(lu"<.ll·h",,, " 116,'; BU 
UUH"I!,'<c"rnctaux ;U W'i.1 llU.9 

. MadlUlt'se,mJI':'flcl,j 't'tIIlI,,,,m,,nl " 'tU OU 
. :";uCridd"traIiSpurt J8 107,6 118,i 
~1 ."~"cI êl.·,-'fIIlucc' .. ·I.· .. ,,.,,"" ' u~ ~~.Y W;. I 
M."~"d.l"h .. ,..· ...... "" ."c".,.· 
"1""I·"·.h,,,-I"I:'''''' 
l·w.J .. ""J"lachll"'"c,~".Kh"",,, Il] 

,\",<I,,'clI """"I< ''''''''''I'I'''''"I'''' 
""""''''''''''r'''''''oll,,,r.,,,,,,,,,,,,, 

I Il,,7 

12IJ, \ 

IlIA 

IlU,l 

122.4 
t'OU 
!JI,I 

117.8 

98.2 

mo4 
I IG .. l 

IIG.b 

"WI , 

n,i 

2.1 

0,' 

li.i 
- 0,' 

6,2 

8,' .., 

i.~ 

W,4 
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B. - Evolution des entrées de touri stes 

~:".n ........ 
. Fr3nçaIS .. 
. E'pagnols .................................. . 
. n. i' '''''';'I''''' : ~::~r::nd< ....................... . 

1 . .I.I~ . I'n. 

4~ ~ UI'l2 

Il.1125 ·1 

NlldH 

1.1"" • .1.\41 
466662 
292849 

9l.S9H 
1'>!IK2.! 

254 .19~ 

769 

- 6.6 
- '.' - 2' 

Ilil. IHli 
27!1U~ 1i.5 

- n.9 
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9. - Equilibres extérieurs 

9./. - BaülIIœ du commerce extérieur 

Tonn'8~ 

ImportationsC.AF. , ................ , 

b(><lr!ation5F.O.8 _. _____ _ 

Com'enure"n O •.......... _ ......... .. 

9,2, - HalaI/ce des paiements avec l'étranger 

6.1.~~U.~ - !1 .. ~j4. S 

.\larch~nd"e;fOI\ , ..... ___ . ____ ................ 28.120,7 12.368.5 - 14N7.8 

Fra .. d~ ,ranspôrI ct 

,\uore< <r"ns,..,ns ___________ _ 

Rc,·enu.d~"n'-~" .. "'m~nl> 
rran,aoion ;golll'crncme'\lalc, 

H1.5 
8 5H.~ 

6,2 

1I0'.l 

Il . l' .. i.""-,",oIol' .. ,,(,·,,, ................. .. .. 19.~J!' 

l''''',h .......... 12.556,7 166.8 !, S6 j 
_ .... 1.602.6 398.5· 

' """'ph·'''",,"' ' I - !! ' ..... ............ ... .. 1'1.:0;:.7 

C.(·ai>;'"'"""n,,w,,(I~;,,·, ,.................. 14 ,104.0 

~ . UO.R 

..... '.l9iJ.Z 

[) . • ·.,·ihh", ,!u llll. ... ......... ... .. ........... . 

,") Ch,th.""«,,h<', 
('O)Ch,H«,p,o,",o"c, 

,,,.,,« OH". d,-, ,h""~", 

~.9j9 

18!H 

1.539 

8668 

J340 

m 
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10. - Finances publiques 

10·1 . - Recel/es el dépeflses budgétaires (en millions de dirhams) 

]989 1900 Variation 
en % 

A - D~penses réRlis~es ~ 1 03~ 42 618 2,2 
• Budge t gé néral 41034 41 978 2,;1 

Dont. 
- Lludget de fonct ionnement 
Dont : 

2895!) 2!)975 :1,5 

l'ersonncl 20399 21712 6,4 
fllaU)rici 6096 6183 1.1 
Divcrs 2464 2080 - 15,6 
- I.llldget d'é~tuipe men l 12 075 12 003 -<>,6 
- DCtlcllUbhquc 12461 II !l82 -3.8 

• . lludgets a nnexes 650 640 - 1.5 
Dont. 
Fonctionnement :.136 :138 18/, 
I nv.:Sli ~scment 3 14 2~2 -22,9 

B - Recettes réalis~es 49795 54603 9,7 
Budget géné ral 49408 54133 9,6 

Dont : 
lmp':'ts din:cL~ et taxes >lssimiJécs 10:174 13 880 33,8 
Droitsd.: dolla"c !)025 10:185 ]5.1 
Impôts indirects I ~ !)O9 17262 1".8 
Eorq;:i strcmenl e t timbre 20W 2459 2 1,8 
Produits e t re vcnll.~ du domaine 103 110 35,9 
Monopoles et exploi t.ations 1 3~7 157" l li,9 
Produits divers 1903 1 (;30 _14,:1 
Hece lte~ en Mt.jnwttion de dépenses " 7 40.0 
Hecettes exceptionnelles 

971:3 6566 et reccltes d 'emprunt -':12,4 
Fonds de concours Ct recettes assi milées 6 228 3700,0 
llœeUesd'ordrc , 1 -75,0 

Budgets annexes 387 21,4 

Source: Trésorerie Généra le 
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/0.2 - Evolution des ressources el des chorges dn Trésor 

,. , ,,,. ,,,, """" ::". . •...••.........••...••••.••.••.....•...••••• ImpÔIS di'CCI$ 

P,ous de douane 
Imp6!S indirect5 

"",>o~ '"o""I",," ' " ' 
Enre

s

iStremenl ett i

m

b;": , ••• •• ••••••• •• ••••••• ••••• ••• ••• 

l'rod Ul U pétrol iers 
Con",b"I!on libéra ' oore 

Il Charg ... 

[)éptn !On ordinairts 

lntérè ls de la dett e publique 

. e ~l éneure ( a près rééchel onnemenl ) 

f onctionnement 

Subl"em ions des prixa la consommalion 

S<.oIM (lrdin~ire ..... .•. ..... .... . ... .• .•..... . .. ...... ..... ... 

II<'''''n_ ..... d·in' '''I;,'''"~nl .. ..... ... . . .... .. ...... . 

J)<Ii<it b"d~'I~ir~ .... . ..... ... .. .. ... .. ...... ... .. .... ....... . 

III . \'uia,iond .. a r r ii r" .. . ... . .. .... . ..... ... ... ... . ...... . 

EmpnmlSex'érie ursnefS( aprk , <'<'<:helonnernent) . 

r . \ U ;;;;;,;;; ;,;;; •••••• •••••••••••• ••••.••••••.••• ••••••• 

Ern prunts int é ri e ur. 
Financeme nt moné taire non, : :!::~::~~laghr ib) ..... .... ............. .. .............. . 

(Dépô ls au Trésor e t au C.C.P ) 

("1 Chiff re, , ,,,, ,,r,,,. 
(" ) Ch,ffre. prQv, ><"'~, 

Sou« . , M,,,," t rede.lo n, "<e. 
V"",ondu T,t.." 

U 815 

10.375 
8.4% 

1.346 

103 

39.977 

10.929 
( H5~ ) 

(6.4iS) 

2i.352 
1.6% 

S.6i7 
(60S) 

(U64) 

(808 ) 

5 ! . ~~1 

l l.i'89 
9.993 

2.064 

600 

~O.21 8 

1O.H5 
(5. 155) 
(5.320) 
28.722 

1.02 1 

4.845 

'" - I.2M7 

%. 

( 453) 
( - 2.H6) 

(3$ 4) 
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10.3 - Prévisions de dépenses du budget généraL 

1)t'~nsr!i dfrOIlCliollllfmflll 

Pouvoirs publics .. 
Personneldes miniSlères . 
Malérieldes miniSlères. 
Charges communes . 
Dépenses imprévues e l 
dOHllions provisionne lles ... ".""" ........... . 

I)t'~nst$ df ladcllf . • 

1>t'~nsts d 'i n'·tsti$Sfm~nt . 

! ' ,LoI de finances ,ecnflC~nve 

SGurno : M'nlst .. redes f ln~nces 

O"'lsiondu budge. 

Loidefinances 

1989 

28.830 

25! 
18.866 
5.764 
2.699 

1..250 

19.9J6 

62.708 

/0.1 - Préuisjons de recelles du budget gém}r(l[ 

Impôlsdirects . 
Droits de douane 
Imp6ts indi rens . 
EnregÎ$lrementettimbre . 
Domaines . 
l\1ono~lcs ctcxploira(ions """"" ...... "". 
Produilsdivers ........................... .. ........... . 
Rccellesenallénualiondedépenses . 
Recctlescxceptionnclles .............. "" .... .. 
Recenes d'emprunt ....... ......................... . . 
Fonds de concours 
Recen es d'ordre ............................... ....... .. 

Total . 

!·'LoidtFin~nceS rtCl ifiulJ\·e 

Sou«~ : MinlSl"redcsfinances 
Division du budget 

1989 

11.005 
8. 170 

16.383 

100 
980 

1.861 

1i.830 

50 

58,328 

Z78 
21.873 
5.868 
2.078 

250 

HA33 

12.675 

6S .J55 

1990' 

13.840 
9.792 

17.855 
2. 130 

200 
1.866 
2. 121 

!3 

18.350 

50 

773 
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11. - Population - Emploi 

Population du j\'laroe se lon le sexe et les groupes d'tige 

ANN~:~: 1[190 (l'HOJ EGTIONS AU 0).07·90) 
(cn milliers) 

Groupe d'î.ge Hommcs Femrm:s Tota l 

0-1 19.')1 1 886 3837 
5·9 1709 1 659 3.168 
10-14 1500 1454 2954 
15-19 1400 1 34O 2710 
20-24 1207 1 184 2391 
25-29 1 034 1056 2000 
:lü-34 88J 878 1761 
35-39 6Œl 667 1336 
40·44 473 50,1 9i7 
45-49 :17!) 442 821 
50-.')4 354 109 76:1 
55-59 :1l4 311 655 
61)-6,1 256 261 523 
65-69 198 )!)2 :190 
70-74 114 1:16 280 
75 ans cl plus 168 154 322 
Total 12639 125Œl 25208 

Soun:e : Direction d" ln Stat is ti'lu(' 

Taux d'activité de la population urbaine se lon le se xe et l'lîge 

ANN I:: ~: 198!) 

15i. I!)ans 
20 il 24 "n~ 
25 i. 29 ans 
30,)34an5 
::Ir; f'l :m ans 
10 il 44 ans 
15 il 4!) "ns 
50 Ù 54 111l.~ 

55 il 59 ans 
60 mIs ct plus 
Total 

Les deux sexes 

26 1 
4Ù 
62,3 
66,4 
612 
6Ù 
55,5 
51,2 
17,3 
232 
49:6 

lIIascu lin 

:l6J; 

~g 
!)(Ù 
!J7,7 
97,6 
!)6,O 
91,4 
81,1 

~~:~ 

(en '/() 
Féminin 

W,:': 
30,5 
31,3 
:14 ,5 
27,6 
:14.8 
\!).O 
16." 
15.2 8_' 
25,2 

Taux de chômage de la population urbaine se lon le sexe e t I\îge 

ANNI~E 1989 

15;)24 ans 
25il:t4ans 
35à44 ans 
45 i. 5!l ans 
60 ans cll'Iu:s 
Tota) 

Les d e ux sexes 

Sourœ: Direction dt) la Statistique 

lIIas cu lin 
(.m ,;) 
~'émimn 

:11.(; 
21,:) 

7.7 
7 .7 
8.4 

20,4 
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12. - Evolution du système éducatif 

Effectifs scolaires et universitaires selon le niveau d'enseignement 

1989-90 1990-91 Variation 

Enseignement fondamental 3227528 3302452 2,3 

IO'cycle 2 163 185 2183691 H,8 
- Public 2085105 2391615 H,8 
- Privé 78080 89076 H,I 

2e cycle 1064343 81876 1 -23.0 
- Public 1042152 805868 -22,7 
- l'rivé 22191 12893 -11,9 

S4lcondaire 322873 341642 5,' 

- Public 294847 315:J25 6,9 
- l'rivé 28026 26317 -6,1 

Universitaire (1) 183040 190617 4,1 

Université Moh,unmed V 27643 28 689 3,8 
Université Hassan Il 34371 34 660 D,' 
Université Mohammed Bell Abdallah 23087 24583 6,5 
Université Qaraouiyinc 7002 7128 1.' 
Université Mohammed 1er 16 889 17668 4,6 
Université Cadi Ayyad 28823 30537 5,9 
Université Ibn 'lbufaiJ 750 1 8616 15,:1 
Université Abdelmalek Ess aâdi 7996 7785 -2,6 
Université Moulay Ismai'l 11206 11440 2,2 
Université Ibn l'..ohr 8895 9721 9,3 
Université Chouaib Doukka li 9627 !) 7~8 1 .. 1 

(1) Le Jor et Je 2" cycle seulement. 
N.B.: A partir de 1990-91 , le système éducatif marocain a subi une nouvelle réforme. 
Au premier cycl~ dl! l'enseignem?nt fondaml!nlaJ correspond, dans l'ancien système, le 

~~~d~ir~.e ~~I:j~~g:;~~:~n~y~i~d~'I~~!c::n~:,:nnt~~n~~~;~~c~c.,:~~s~!~l~'Fe~e~~~~{. s~~ 
4e années du Icr cycle de l'enseignement secondaire. 
Source: Ministère de J'Education Nationale. 




